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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Désignation d'enquêteurs au comité central d'enquêtes 
sur le coût et le rendement des services publics. 


Par arrêlé en date du A1 avril 1955. sont désignés en qualité 
d'enguêteurs au titre du comité central d'enquête sur le coût et 
le rendement des services publics : 

M. Mesmin, inspecteur des finances. 

M. Susini, inspecteur des finances. 





M'NISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 14 avril 1955 portant changements de noms. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art, 4er, — Sont autorisés à substiluer: 
Au nom de AGHION celui de AGLION: 

AGILION (Raoul-David-Emmanuel), né le 31 juillet 1904 à Alexandrie 

(Egypte), demeurant à la Havane (Cuba), Cuarteies 116. 
Au nom de COCU celui de FLOREY : 

COCU (Louis-Roger-Guillaume), né le 13% juillet 1922 à Paris (15°), 
demeurant à Vitry-sur-Seine (Seine), 128 bis, avenue La Bruyère, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs: a) Bernard. 
Louis, né le 29 juin 1951 à Ivry-sur-Seine (Seine); b) Marie-Chris- 
tine, née le 16 septembre 1955 à Ivry-sur-Seine (Seine). 

Au nom de CORNICHON celui de CORNIL : 

CORNICHON (Albert), né le 13 juillet 1912 à Cheroy (Yonne), demeu- 
rant à Paris (20e), 78, rue des Amandiers, agissant également ait 
nom de son enfant mineure: Françoise-Eliane, née le 21 avril 
1946 à Livry-Gargan (Seine-et-Oise). 

Au nom de DREYFUS celui de RIBERT: 

DREYFUS (André-Louis), né le 21 août 1907 à Dole (Jura), demeurant 
à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), 23, place de Beaune, agissant 
également au nom de son enfant mineur: Jacques-André, né 16 
7 mai 198 à Tours (Indre-et-Loire). 

Au nom de DUPONT-DUTILLOY celui de DUTILLOY: 

DUPONT-DUTILLOY (Jacques-Lucien-Maurice), né le 6 janvier 1924 
à Vincennes (Scine), demeurant à Beauvais (0ise), 9, rue du 
Maréchal-de-Boufflers, agissant également au nom de ses enfants 
mineurs: a) Christine-Jacqueline, née le 18 septembre 1918 à Beau- 
vais (Oise): b) Philippe-Daniel, né le 4 novembre 1959 à Aïllonne 
(Oise) ; c) Sylvie-Marie-Jeanne, née le 8 août 1952 à Beauvais (Oise); 
d) Didier-Roger, né le 7 mai 1956 à Beauvais (Oise), 

Au nom de LOUIS celui de LOUIS-WÆENDEN : 

LOUIS (Alexis), né le 23 décembre 1902 à Nice (Alpes-Marilimes), 
demeurant à Paris (16°), 29, avenue de Lamballe. 

Au nom de RAGUENET celui de RAGUENET-SAINT-ALBIN 

RAGUENET (MarcelMarie-Gaston-Bernard), né le 28 août 1908 à Mes. 
lay (Mayenne), demeurant à Paris (15°), 26 bis, rue Dombhasie, 
agissant également au nom de ses enfants mineurs: a) Maric- 
Christine, née le 10 janvier 19%%0 à Nantes (Loire-Atiantique); 
b) Olivier-Marie, né le 22 février 1941 à Paris (16°); c) Yann-Guw, 
né le 8 avril 1942 à Paris (16°); d) Stanislas, né le 28 août 19:3 
à Paris (16e); e) Anne-Isabe], née le 18 mai 1945 à Paris (16e); 
f) Thierry-Marie, né le 21 juin 1948 à Paris (16°). 

Au nom de SCHWARTZ celui de SERVAL: 

SCHWARTZ (Etienne-Alexandre), né le 26 juin 1921 à Budapest (Mon- 
grie), demeurant à Paris (2°), 44, rue des Petits-Carreaux, agissant 
également au nom de ses enfants mineurs: a; Jack, né le 6 sen- 
tembre 41912 à Paris (12e); b) Michel-Léon, né le 6 avril 19% à 
Paris (1%); c) Gisèle-Béatrice, née le G juillet 1953 à Paris (12°). 
Art, 2. — Les tribunaux ne pourront être saisis en vue de fuire 

opérer sur les registres de l'état civil le changement résultant du 

présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 ger- 
minal an XI, et sur justification qu'aucune opposition n'a été formés 
devant le conseil d'Etat. 

Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est charz4 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal uj{iciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 


FÉLIX GAILLARD, 





— — me —— — 
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Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 10 avril 1958, sont nommés, en la même qualité, 
par nécessilé de service : 

Aux prisons de Lyon: M. Pouzet (Mauric2), sous-directeur (6° éche- 
lon) à la direction régionale des services pénitentiaires à Lyon. 

A la direction régionale des services pénitentiaires à Lyon: M. Har- 
douin (Léon), sous-directeur (6 échelon) à la dirzction régionale 
des services pénilentiaires à Bordeaux. 

A la direction régiona'e des services pénitentiaires à Bordeaux: 
M. Blachere (Dani:l), sous-directeur (6° échelon) à la direction 
Tégionaie des services pénitentiaires à Strasbourg. 


Par arrêté du 10 avril 4958, sont nommés, par nécessité de service, 
en la mème qualité: 

A la maison centrale de Riom: 

M. Parrain (Jean), surveillant chef adjoint (échelle 6 C, 10e éche- 
lon) au centre Pierre-Giscard, à Clermont-Ferrand, 

M. Droziere (Jean), surveillant chef adjoint (échelle 6 C, 7e éche- 
Jon) au centre pénitentiair: d'Oermingen. 





Par arrêté du 10 avril 1958: 
Est nommé, à compter du 30 décembre 1957: 
En qualité de surveillant (4 échelon) à Ja maison d'arrêt de 


‘ouai: M. Benboudjellia Abdallah, demeurant 2, avenue de Mornag, 
à liamman-Lif (Tunisie). 


Est nommé, à compler du 4e janvior 1958: 

En qualité de surveillant (4er échelon) à la maison d’arrêt de la 
Santé: M. Souayah Ali, demeurant 5, voie des Roses, à Choisy-le- 
Koi (Seine). 


Par arrêté du 10 avril 1958, Mme Mathe, née Herveou {Marie}, 
surv:illante de petit effectif (3° échelon) à la maison d'arrêt 
d’Elampes, en congé de maladie depuis le 8 septembre 1957, est 
placée d’office dans la position de disponibilité avec demi-traitement 
pour une durée de six mois, à compter du 8 mars 1958. 





Par arrêté du 10 avril 1958: 


Est admis, après avis de la commission de réforme, à faire 
valoir ses droits à une pension de retrait, à compter du 
28 février 1958: M. Auliac (Louis), surveillant (7° échelon) à la 
Maison cenlrale de Fontevrault (application des disposilions de 
l'article L, 6, $ 1°", du code des pensions de retraite), 


Est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite, à compter du 1 mars 1958: M. Richard (Marcel), sur- 
veillant (2 classe) au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis, 
placé, pour convenances personnelles, dans la position de disponibi- 
lité à compter du 1% décembre 1955 (application des dispositions de 
l'article L. 6, & 4, du code des pensions de retraite). 


Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison centrale de Loos: M. DPeron (Henri), surveillant 
chef de fre ciasse (3e échelon) à la direclion régionale des services 
pénitentiaires à Lille. 

A la maison d’arrêt d2 Bordeaux: M. Rondet (Marcel), surveillant 
chef adjoint (2° échelon) à la maison d'arrêt de Cognac. 

A la maison d'arrêt d'Angers: M. Fontaine (Ephrem), surveillant 
chef adjoint (2e échelon) à la maison centrale de Fontevrault. 

A la maison d'arrêt du Mans: M. Westrelin (Lucien), surveillant 
chef adjoint (4e échelon) à la maison d’arrêt de Bordeaux. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré: M. Reigner (Albert), 
surveillant principal (2 échelon) à la maison d'arrêt d’Angouléme. 

A la maison d'arrêt du Havre: 

M. Bry (Hubert), surveillant (6° échelon) à la maison centrale 
de Fontevrauit. 

M. Levillain (Bernard), surveillant (3° échelon) au centre péniten- 
tiaire d'Oermingen. 

A la maison d'arrêt d'Angoulême: M. Sec (André), surveillant 
(5 échelon) au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

A la maison d’arrêt de Charleville: M. Triquet (René), surveillant 
{4 échelon) à la maison d'arrêt de Rethel. 

A la maison d'arrêt d2 Bordeaux: M. Courrege (René), surveillant 
{4 échelon) à la prison Boudet, à Bordeaux. 


A la prison Boudet, à Bordeaux: 

M. Villechenaud (Gervais), surveillant (6° échelon) à la maison 
d'arrêt de Bordeaux. 

M. Muet (André). surveillant (4 échelon) à la maison d’arrêt de 
Bordeaux. 





A la prison Montluc, à Lyon: M. Agnes (Marcel), surveillant 
(4 échelon) à la maison d’arrêt de Lyon. 

A la maison d’arrêt de Lyon: M. Papajack (Stanislas), surveillant 
stagiaire à la prison Montluc, à Lyon, 


Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 


A la maison centrale de Clairvaux: M. Arnoult (Gilbert), sur- 
veillant (7° échelen) aux prisons de Fr2snes. 

Aux prisons de Fresnes : M. Girardot (Camille), surveillant (7% éche- 
lon) à la maison centrale de Clairvaux. 

Au centre pénitentiaire de Mauzac: M. Privat (Léopold), surveillant 
(4 échelon) à la maison d'arrêt d2 Chartres. 

Est rapportée, sur la demande de l'intéressé, la — de l'arrêté 
du 4 mars 1958 mutant, par nécessité de service, à la maison 
d'arrêt de la Santé M. frema (Lucien), surveiilant (6° échelon) 
à la maison centrae de Clairvaux, qui est maintenu dans cette 
dernière résidence. 

Est placé, pour convenances personnelles, dans la ition de 
disponibilité, pour une période de six ms, à compler du 17 mars 
14958 : M. Reisser (Jean), surveillant (5e échelon) à la maison d'arrêt 
de la Santé. 

Est placé, pour convenances personnelles, dans la position de 
disponibilité, pour une période d’un an, à compter du 1e avril 1958: 
M. Balogna (Jacques), surveillant (7° échelon) aux prisons de 
Fresnes. 

Est acceptée la démission de M. Fargerel (Jean), surveillant 
{fie classe) au centre pénitentiaire de Cormeilles-en-Parisis, placé 
pour convenances personnelles, dans la position de dispon hilité 
par arrêté du 19 décembre 1955, à compter du 1 décembre 19%5. 





Par arrêté du 31 mars 1958, sont admis, sur leur demande, à 
faire valoir leurs droits à une pension de retraite: 

À compter du 13 mars 49%8: M. Gandoin (Robert), surveillant 
chef adjoint (4e échelon) à la maison centrale de Melun, en dis- 
ponibilité pour convenances personnelles depuis le #2 mars 41956 
{appli-ation des dispositions de l’article L. 6 [$ 4] du code des pen- 
sions de retraite). 

A compter du 22 mars 1958: M. André (Marcel), surveillant 
{6e échelon) à la maison centrale de Poissy (application des dis- 
positions de l’article L. 6 [{$ 4] du code des pensions de retraite). 


À compter du 1° avril 1958: 


M. Palisse (Joseph), surveillant principal (4° échelon) à la mai. 
son d’arrêt de Tarbes (application des dispositions de l’articie L. 4 
[8 2] du code des pensions de retraite). 

M. Pibarot (Raymond), surveillant de classe exceptionnelle à la 
maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille (appicalion des dispo 
sitions de l’article L. 4 [$ 2] du code des pensions de retraite). 

A compter du 8 avril 1958: M. Foures (Léon), surveillant chef 
adjoint (5° éche:on) à la maison centrae de Poissy (apalication 
me qe sitions de l’article L. 4 [$ 2] du code des pensions de 
retraite). 


A compter du 15 avril 1958: 


M. Davanture (Eugène), surveillant de classe exceptionnelle à la 
maison centrale de Poissy (application des dispositions de l’ar- 
ticle L. 4 {$ 2] du code des pensions de retraite). 

M. Simonin (Henri), surveillant (7% échelon) à la maison d'arrêt 
de Besançon (application des dispositions de l’article L. 4 [S 2] 
du code des pensions de retraite). 

M. Gérard (Marcel), surveillant (72 échelon) à la maison cen- 
trale de Poissy (application des dispositions de l’article L. 4 [8 2] 
du code des pensions de retraite). 

M. Julien (François), surveillant de classe exceptionnelle à la 
maison d'arrêt de Saint-Etienne (application des dispositions de 
l’artic:e L. 4 [$ 2] du code des pensions de retraite). 

A compter du 16 avril 198: M. Cartier (Eugène), surveillant de 
classe exceptionnelle à la maison centrale de Clairvaux (applica- 
tion des dispositions de l’article L. 4 {8 2] du code des pensions de 
retraite). 

A compter du 16 avril 1958: M. Mayali (Alexandre), premier sur- 
veillant (3 échelon) à la maison d'arrêt des Baumeltes, à Mar- 
seille (application des dispositions de l’article L. 4 [$ 2] du code 
des pensions de retraite). 

A sompter du 30 avril 4958. M. Laurent (André), surveillant chef 
adjoint (35° échelon) à la maison d’arrêt de Saint-Etienne (appli- 
cation des dispositions de l'article L. 4 [$ 2] du code des pensions 
de retraite). 

Sont admis d’office à faire valoir leurs droits à une pension de 
retraite : 

A compter du 24 mars 1958: M. Gruson (François), surveillant 
(5e échelon) à la maison d'arrêt de Loos (application des dispo- 
sitions de l’article L. 6 [S 2] du code des pensions de retraite). 


A compter du 21 avril 1958: M. Parris (Abel), surveillant (% éche- 
lon) à la maison d'arrêt d’Avesnes (application des dispositions 
de l'article L. 6 [$ Z] du code des pensions de retraite). 
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Greffiers. 


a 


Par arrêté du 44 avril 1958, M. de La Selle (Charles), commis 
greffier des services judiciaires d’Indochine, est reclassé en qualité 
de greffier de chambre en Algérie et nommé en cette qualité au 
tribunal de première instance de Bône, en remplacement de 
M. Dames. . 

M. de La Selle est titularisé, peur compter du 3 janvier 1954, au 
5e échelon de la classe principale (indice 360). 





Officiers publics et ministériels en Algérie. 





par arrêté du 14 avril 1958, M. Colas (Gilbert), interprète judiciaire 
près la justice de paix de Laghouat, est placé, sur sa demande, en 
disponibtiité pour une période de trois ans, à compter du 22 décem- 
bre 1957. 


D PSI ERP EE ER TREND ET 7 APRES TEE VENT SENS EE MEN NES / TT 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Dicret n° 58-399 du 15 avril 1958 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut particulier du corps des 
conservateurs d'archives du ministère des affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan, du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative et du.secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 21 juin 1934 relatif à l’organisation du minis- 
titre des affaires étrangères ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 49-1345 du 4 septembre 1949 fixant les moda- 
lités de rémunération spéciale aux agents du ministère des 
affaires étrangères en service à l'étranger; 

Vu le décret n° 49-1314 du 26 septemibre 1949 fixant les taux 
de l'indemnité d'établissement allouée au personnel diploma- 
tique et consulaire ; 

Vu le décret n° 51-1379 du 22 novembre 1951 portant règle- 
ment sur le remboursement des frais de voyage et de transport 
de mobilier des agents du ministère des affaires étrangères ; 

Vu le décret n° 56-1053 du 13 octobre 1956 portant réglement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des conservateurs d'archives relevant du ministère de l’éduca- 
tion nationale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 197, — Il est institué un corps de conservateurs d'archives 
dont les membres constituent le personnel scientifique des 
archives du ministère des affaires étrangères. 


CHAPITRE Le 
Dispositions générales. 


Art. 2. — Le corps des conservateurs d'archives du minis- 
tère des affaires étrangères comprend les grades suivants : 

Conservateurs de 2° classe ; 

Conservateurs de 1" classe ; 

Conservateur en chef. 


Art. 3. — Les emplois de conservateurs d'archives du minis- 
titre des affaires étrangères sont répartis ainsi qu'il suit: 

Conservateurs de 2° classe: 62,5 p. 100; 

Conservateurs de 1" classe: 37,5 p. 10. 

Il existe un emploi de conservateur en chef. 


Art. 4. — Les dispositions des articles 4, 6 à 10 inclus du 
décret n° 56-1053 du 13 octobre 1956 susvisé sont applicables 
à ces fonctionnaires, sous réserve des dispositions particulières 
ci-après, 

! Art. 5, — Le recrutement des fonctionnaires du corps de 
conservateurs d'archives du ministère des affaires étrangères se 
fait conformément aux dispositions de l’article 6 susmentionné 
du décret du 13 octobre 1956. Il y a lieu également, à concur- 
rence d’un tour sur deux, par voie de détachement du corps 
de conservateurs d'archives du ministère de l'éducation natio- 
hale, Ceux-ci sont nommés à l'échelon doté d'un indice égal 
à celui dont ils bénéficiaient dans” leur corps d'origine et 
conservent l'ancienneté d'échelon qu'ils y avaient acquise. 








Les fonctionnaires ainsi détachés concourent pour l'avance- 
ment de classe et d'échelon dans le corps de détachement avec 
les membres de ce corps. Ils sont nommés par arrêté des 
ministres intéressés après inscription sur une liste d'aptitude 
établie selon les règles normales du tableau d'avancement. 
Ceux qui auront été détachés depuis au moins deux ans pour- 
ront, sur leur demande, être intégrés, par arrêté des ministres 
intéressés, dans le corps de détachement. 

Art, 6. — Les conservateurs d'archives du ministère des 
affaires étrangères sont affectés soit à l'administration centrale, 
soit à l'étranger, dans les emplois prévus à cet effet. Dans ce 
dernier cas, les dispositions des décrets n° 49-1945 du 4 sep- 
tembre 1919 et n° 51-1379 du 22 novembre 1951 concernant les 
attachés d’amhassade leur sont applicables. 

Art. 7. — La proportion des fonctionnaires du corps de 
conservateurs d'archives du ministère des affaires étrangère 
susceptibles d’être placés en position de détachement ou üe 
disponibilité.ne peut dépasser 15 p. 100 de l'effectif total de 
ce corps. 


S 
s 


CnaPiTRe II 
Dispositions transiloires. 


Art. 8. — Pour la constitution initiale du corps des consers 
valeurs d'archives, il sera procédé à l'intégration dans les 
différents grades des fnclionnaires du personnel scienti- 
fique du service d'archives du ministère des affawes étran- 
gères. ; 

Les intégrations interviendront dans la Lmite des effectifs 
budgétaires par arrêté ministériel, après avis de la commission 
administrative paritaire compétente. + 

Le conservateur, les conservateurs adjoints et les archiv'stes 
paléographes seront intégrés respeclivement en qualité de 
conservateur en chef, de conservateur de 1" classe et de 
conservateur de 2° classe. 

Ces intégrations seront prononcées à l'échelon du nouveau 
grade affecté d’un indice égal, ou à défaut immédiatement 
supérieur à celui dont les intéressés bénéliciaient dans leur 
ancien grade, | 

Les intéressés conserveront, dans la limite de la durée 
moyenne de services exigée pour la promotion à l'échelon 
supérieur, l'ancienneté acquise au 15 novembre 1997 dans leur 
ancienne classe si l'intégration ne leur accorde pas une aug- 
mentation de traitement égale ou supérieure à celle qu'iüs 
auraient obtenue par un avancement de classe dans leur ancie1 
grade ou, s'ils ont atteint la classe la plus élevée de leur 
ancien grade, à celle que leur a procuré leur avancement à 
cette classe. 

Art. 9. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à 
celles du présent déeret, et notamment celles du décret lu 
15 juin 1934 et du décret n° 49-1314 du 26 seplembre 1519 
en tant qu'elles concernent les archivistes palcographes du 
ministère des affaires étrangères. 

Art. 10, — Le ministre des aflaires étrangères, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le sec:é- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
prendra eflet à compter du 1% novembre 1957, 

Fait à Paris, le 15 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Cabinet du ministre, 





Le ministrè des affaires étrangères, 
Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nominalon des mem 
bres du Gouvernement : 


Vu le décret du 23 juillet 193 portant règlement d'alm'nistration 
publique en ce qui concerne les cabinels minisiérie’s ; 
Vu l'arrêté du 7 novembre 1957 portant nominalion des membres 


du cabinet du ménistre des aflaires étrangères, 
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Arrèûle : 

Art. fer, — 11 est mis fin, sur sa demande, à compter du 1er avril 
4958, aux fonctions de M. Arsène Merpillat, chargé de mission au 
cabinet du ministre des affaires étrangères. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1958. 
CHRISTIAN PINEAU. 





Fableaux d'avancement, pour l’année 1956 (tableaux complémen- 
taires) et pour l'année 1957, du corps des contrôleurs civils du 
Maroc et de Tunisie et des adjoints de contrôle du Maroc. 





Par arrêté du 4 avril 1956, sont approuvés et arrêtés les tableaux 
d'avancement du corps des contrôleurs civiis du Maroc, des contrô- 
leurs civils de Tunisie et des adjoints de contrôle du Maroc, pour 
l’année 1956 (tableaux complémentaires) et pour l’année 1957, 
annexés au présent arrûté. 





TABLEAU D'AVANCEÆMENT , COMPLÉMENTAIRE, POUR L'ANNÉE 1966, 
DU CORPS DU CONTRÔLE CIVIL DU MAROC 





Vu l'avis émis par la commission administralive paritaire, sont 
Inscrits au tableau d'avancement: 


Pour la % classe du grade de contrôleur civil. 
MM. Jean Boissard, Gilbert Perol, Maurice Jouanlanne, THenri 
Aliègre de La Soujeoæ, Pierre-Louis Blanc, René Lenoir, Georges 
Lacombe, contrôleurs civils de 3e classe, 2e échelon. 


TABLEAU D'AVANCEMENT COMPLÉMENTAIRE, POUR L'ANNÉE 1956, 
DU CORPS DES ADIJOINITS DE CONTRÔLE 
Vu l'avis émis par la commission administrative paritaire, sont 
proposés pour étre promus au 1% échelon de la 3° classe du 
grade d’adjoint de contrô.c: 
MM. Kobert Root, lenri Combes. 





TABLRAU D'AVANCEMENT, POUR L'ANNÉE 1957, 
DU CORPS DU CONTRÔLE CIVIL DU Maroc 


Avancement de grade et de classe, 


Vu l'avis émis par la commission administrative parilaire, sont 
inscrits au tableau d'avancement: 

Pour le grade de contrôleur civil, che] de contrôle civil supérieur, 
47 cchelon (indice 65), 

MM. Jean Doudinot de La Boissière, Pierre Palustran, Rémy Che- 
nebaux, Elicnne Coidan, Jean Hallaire, Georges Gallie, Didier 
Mathieu de Fossey, Henri Bazin, Roger Vincenot, Guy Secalabre, 
Roger Gruner, Pierre Villu de Kerraoui, Léon Fresneau, contrôleurs 
civils de classe exceptionnelle, 

Pour le grade de contrôleur civil de classe erceptionnelle (630). 

MM. Jean Pernot, Henri Barbarin, Albert Guillaume, Paul Gau- 
d'bert, Maurice Merilie, Jacques Demassieux, Paul Berthier, Alain 
Chaillous, Paul Henry, André Teuiières, Georges Lestrade-Carbon- 
he, Pierre Prefol, contrôleur civiis de {re classe, 4e échelon. 

Pour la {re classe, 47 échelon, du grade de contrôleur civil (500). 

MM. Pierre Juslinard, Jacques de Butler, Roger Boisvieux, Fran- 
Cois Gaudefroy-Demombynes, Paul Coudurier, Jacques  Deroualle, 
Michel Lecomte, Francis Miguel, Jean Léandri, Jean Ciisson, contrô- 
leurs civils de 2e classe, 4 échelon. 

Pour la 2% classe, 17 échelon, du grade de contrôleur civil (380). 

MM. Jean Robert, Gérard Cavel, Robert Prévost, Claude Lebre- 
ton, Robert Hourcaillous, Jacques Dupont, Claude Bon, contrd:eurs 
civils de 3e classe, 2e échelon. 





TABLBAU D'AVANCEMENT, POUR L'ANNÉE 4957, 
DES AGENTS DU CORPS DU CONTRÔLE CIVIL EN TUNISIE 
Avancement de grade et de classe. 

Vu l'avis émis par la commission administrative pariliare du corps 
du conlrôe civil en Tunisie dans sa séance du 6 janvier 1958, 
sont proposés : 

Pour le grade de contrôleur civil, chef de contrôle eivil supérieur, 
17 échelon. 
MM. Maurice Baly, contrôleur civil de c'asse exceptionnelle. 
Maurice Krafl, contrôeur civil de classe exceptionnelle. 
Gabriel Payre, contrôleur civil de classe exceptionnelle. 
licrre Foissy, contrôleur civil de c'asse exceptionnelle. 





| 4 janvier 1958 


Pour le grade de contrôleur civil de classe exceptionnelle. 


MM. Raoul Ramona, contrôleur civil de 1" classe, 4 échelon. 
Marcel Reveyron, contrôleur civil de,{re classe, 4° échelon. 
Jacques Bouteille. contrôleur civil de 1re classe, 4° échelon. 
Pierre Michel, contrôleur civil de fr classe, 4& échelon. 
Paul-Hubert Jacquin, contrôleur civil de 1re classe, 4° échelon. 


Pour la ire classe de contrôleur civil. 


MM. Bernard Aujay de La Dure, contrôleur civil de 2° classe, 
4 échelon. 
André Prugnaud, contrôleur civil de 2° classe, 4 échelon, 
Robert Berland, contrôleur civil de 2° classe, 4° échelon. 
Alexandre Epifanoff, contrôleur civil de 2° classe, 4° échelon 
Jacques Meudic, contrôleur civil de 2° classe, 4 échelon. 
Antoine Leca, contrôleur civil de 2° classe, 4 échelon, 


Pour la 2e classe de contrôleur civil. 


MM. Louis Bersot, contrôleur civil de 3° classe, 2* échelon. 
Robert Tartas, contrôleur civil de 3% classe, 2° échelon. 





TARLEAU D'AVANCEMENT, POUR L'ANXÉE 1957, 
DU COR/YS DES ADJOINTS DE CONTRÔLE DU MAROC 


Vu l'avis émis par la commission administrative paritaire, sont 
proposés : 

Pour le grade d'adjoint principal de contrôle (4er échelon). 

M. Jean Maurice, 

Pour la 1re classe (AT échelon) du grade d’adjoint de contrôle. 

MM. Jacques Thibaudet, Joseph Ros, Fernand Mozziconacci, Hervé 
Bourseiller (en posilion de détachement), Hugues Homo, André 
Bellis (en position de détachement), Robert Vesin. 

Pour la 2e classe (fer échelon) du grade d’adjoint de contrôle. 

MM. Albert Coulaud, Guy Faugère, Jean Schricke. 


Pour la titularisation et la nomination à la 3 classe (ie échelon) 
du grade d'adjoint de contrôle. 


MM. Pierre de Cours de Saint-Gervasy, Claude Thuillier, Jean-Pierre 
Guyot, Christian Calvy, Gabriel Courcelle, Jacques Royet, Michel 
Lefion, Claude Maynot, Henri Franco, Pierre Ambec, André Rouzil, 
Jean Duflau, Jean-Pierre Guidon, Serge Alberli, Jean Sieutat-Lacaze. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Administration centrale. 


Par arrêté du 145 avril 4958, M. Marien (Pierre), administrateur 
civil à ladministration centrale du ministère de l'intérieur, est 
placé dans la per de détachement pour une durée LL, 
de cinq ans, alin de lui permettre d'exercer les fonctions de che 
de cabinet de préfet. Le présent arrêlé aura efiet à eompter du 
4er janvier 1958. 





Par arrêté du 15 avril 4958, M. Boulanger (Henri), administrateur 
civil à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est 
placé dans la posilion de détachement pour une durée maximum de 
cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de chef de 
cabinet de préfet, Le présent arrélé aura effet à compter du 
4er janvier 1958. 





Par arrèlé du 15 avril 1958, M. Coury (Henri), administrateur 
civil à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est 
placé dans la position de détachement pour une durée maximum 
de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de chef 
de cabinet de préfet. Le présent arrêlé aura effet à compter du 
4er janvier 1958. 





Par arrêté du 15 avril 1958, M. Creissel (Lucien), administrateur 
civil à l'administration centrale du ministère de lintérieur, est 
placé dans la posilion de détachement pour une durée maximum 
de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de chef 
de cabinet de préfet. Le présent arrêlé aura eflet à compter du 
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Par arrêté du 45 avril: 1958, Mile Lederle : (Liliane), secrétaire 


d'administration à l'administration centrale. du ministère de, l'inté- 
rieur, est placée dans la position de détachement pour une durée 


maxiraum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions : 


de secrétaire administratif du cadre national des préfectures. Le 
présent arrêté aura eflet à compter du 4° janvier 1958. 





Par arrêté du 15 avril 1958, M. Robert (André), secrétaire d'admi- 
nistration à Fadministration centrale du ministère de l'intérieur, 
est placé dans la position de détachement pour une durée ruaxi- 
mum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions de 
secrétaire administralif du cadre national des préfectures. Le pré- 
sent arrêté aura effet à compter du {er janvier 1958. 


Par arrêté du 15 avril 1958, M. Nataf (Joseph), adjoint administra- 
tif, chef de groupe à l'administration centralé du ministère de 
l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour une 
durée maximum de cinq ans, afin de jui permettre d'exercer les 
fonctions de commis du cadre natjonal des nr Le présent 
arrété aura eflet à compter du 4er janvier 1958. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Déorets du 12 avril 1958 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 12 avril 1958 rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du munistre de la défense 
nutionale et des for'es armées, le conseil de l’ordre entendu, sont 
promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


A TITRE CIVIL 
Au grade d'ojficier. 

Grimaldi  (Pierre-Marc-Emilien-Louis), directeur administratif des 
sanutoria de la Forét-Soire; 33 ans de services civils e‘ mihtaires, 
13 campagnes. Cüevalier de la Légion d'honneur du 10 juillet 1946. 

Renoux (Jean-Henri), ingénieur en chef des ponts et chaussées; 


10 ans de services civils et militaires, 1 campagne. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 19 février 1948. 


Au grade de Chevalier. 
Besombes (André-Ernest}, aumônier territorial de la 5° région mili- 
taire, 26 ans de s2rvices civils et militaires, { campagne. 


Poscault (Louis-Auguste), industriel, dire:teur général de la société 
Ariès-Bougies ; 36 ans de services civils et militaires. 





Par dé’ret en date du 12 avril 1958 rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du se:rétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), le conseil de l'ordre entendu, sont nommés dans l'ordre 
halional de la Légion d'honneur : 


À TITRE CIVIL 
Au grade de chevalier. 


Laurent (Pierre), directeur de centre au commissariat à l'énergie 
alomique; 25 ans de services civils el militaires, 6 campagnes. 
Mazet (Pierre), ingénieur au commissariat à l'énergie atomique ; 

26 ans de services civils et militaires, 4 campagne, 





Décret du 12 avril 1958 portant désignation d'un officier supérieur 
tar commandant de la base militaire française de Seno 
a0s . 





Par décret en date du 12 avril 1958, M. le colonel Houssin (Fran- 
Çois), de l'infanterie coloniale, est désigné comme commandant 
de la base militaire française de Seno (Laos). 


= 





Décret n° 58-400 du 14 avril 1958 relatif au régime des loyers 
dans les logements domaniaux occupée en Algérie par des 
personnels militaires, civils et ouvriers relevant de la 
défense nationale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu le décret n° 47-2068 du 22 octobre 1947 relatif aux rete- 
nues pour logement des personnels militaires relevant des 
Ministères de la guerre, de l'air et de la marine et du secré- 
üriat d'Etat à la présidence du conseil; 








Vu le décret n° 54-1119 du 10 novembre 1954 ipstiluant des 
mesures destinées à faciliter le logement des fonctionnaires ; 

Vu le décret n°-57-96 du 29 janvier 1957 relatif à la gestion, 
en Algérie, de certains immeubles de l'Elat à destination de 
logements, 


Décrète : 

Art. 1%, — Par dérogation aux dispositions du décret 
n° 47-2068 du 22 octobre 1947, lorsque la gestion d'immeubles 
domaniaux à destination de logements est confiée à un orga- 
nisme chargé par ailleurs de construire ou de gérer des loge- 
ments en vertu des disposilions du décret n° 34-1119 du 
10 novémbre 1934, les loyers à appliquer à chaque type 
d'appartement dans l'ensemble immobilier ainsi placé sous 
une même gestion pourront être fixés à des montants uni- 
formes tels qu'ils couvrent Ja totalité des charges de la 
gestion. 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et prendra eflet à compter 
du premier jour du mois qui suivra celui de sa publication, 
Fait à Paris, le 14 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret m° 58-401 du 15 avril 1958 portant moditication 
du décret du 22 avril 1927 sur l'organisation de la marine 
militaire. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 

Vu le décret du 22 avril 1927 sur l'organisation de la marine 
militaire, ensemble les textes qui l'ont modifié, 


Décrète : 

Art. 1e, — L'article 69 du décret du 22 avril 1927 sur l'orga- 
nisation de la marine militaire, ensemble les textes qui l'ont 
modifié, est modifié ainsi qu'il suit: 

& 1. La Ire région maritime s'étend de la frontière belge au 
parallèle 48° 52° N (limite Nord actuelle de l'arrondissement 
d’Avranches), 

« Elle a pour chef-lieu Cherbourg. 

« 2. La Ie région maritime s'étend du parallèle 48° 52 N 
(limite Nord actuelle de l'arrondissement d'Avranches) à la 
frontière espagnole, 

« Les îles Chausey sont rattachées à la I région. 

« La IE région maritime a pour chef-lieu Brest et comprend 
les trois arrondissements suivants : 

« L'arrondissement de Brest, sous les ordres directs du prt- 
fet maritime de la Il région, s'étend du parallèle 48° 52 N 
(limite Nord actuelle de l'arrondissement d’'Avranches) au 
méridien du rocher de Men-Meur 4° 17° 45°” Q (limite actuelle 
des communes du Guilvirnec et de Penmarc'h). Les îles Chausey 
sont comprises dans cet arrondissement. 

« L'’arrondissement de Lorient, sous les ordres d'un comman- 
dant de la marine à Lorient, s'étend du méridien du rocher de 
Men-Meur 4° 17° 45°” O (limite actuelle des communes du Guil- 
vinee et de Penmarc'h) au récif du Pont-d'Yeu (ile d'Yeu 
comprise), 

« L'arrondissement de la Pallice, sous les ordres d’un com- 
mandant de la marine résidant à la Pallice, s'étend du récif du 
Pont-d'Yeu à la frontière espagnole », 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sout 
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chargés de l'application du présent décret, qui sera publié. au 
Journal ofJiciel de la République française, 
Fait à Paris, le 15 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la défense nationale 
el des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER. 





Décret n° 58-402 du 15 avril 1958 portant modification du 
décret du 2 juin 1932 sur l'organisation de la défense du 
littoral. 





_. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
{inarine), 

Vu le décret du 2 juin 1922 portant organisation de la défense 
du littoral, ensemble les textes qui l'ont modilié, 


Décrète : 

Art. 1, — 1° Le paragraphe 3 de l’article 4 du décret du 
2 juin 1932 portant organisation de la défense du littoral est 
annulé et remplacé par le suivant: 

« 3, — Les limites des secteurs de défense sont fixées par 
décision du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) ». 

2e L'annexe du décret du 2 juin 1932 indiquant les limites 
des secteurs de défense est annulée, 

Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
arinces, le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) sont chargés de l'application du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
francaie. 

Fait à Paris, le 15 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la dé[ense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHARBAN-DELMAS, . 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY. 


Le secrélaire d'Etat aux [orces armées (marine), 
ALAIN POHER. 





Décret portant délégation de signature. | 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationaie et des forces 
arinées, 

Vu le décret n° 56-651 Qn 930 juin 1956 relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nationale et 
des forces armées; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nominaUon des mem- 
bres du Gouvernement: 

Vu le dévret du 16 décembre 1937 portant délégalion de signature 
à M. l'intendant militaire de fre c'asse Furet, chef du service admi- 
bistralif du ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Décrète : 
Art. 1er, — La liste des chapitres de Ja section commune du 
budget de Ja défense nationale, visés à l’article 7 du décret du 
dé décembre 1957 susvisé, est complétée comme suit: 


Chapitre 37-90, — Règlement des frais nécessaires aux achats de 
matériel par la mission de Washington, 
Art, 2, — Le ministre de la défense nationa'e et des forces 


armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
&u Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 14 avril 1958. - 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 





Délégation de signature. 





Le secrétaire d’Elat aux forces armées (air), 
Vu le déeret du 12 avril 18 portant nomination d’un directeur au 


secrétariat d'Elat aux for'es armées (air); t | 
Vu l'arrêté du 28 noveinbre 1957 portant délégation de signature, 





Arrète : 

Art. fer, — Lire à l’article 3 de l'arrêté dn 28 novembre 1957: 
au lieu de M. l'ingénieur général de re classe de l’air Meyer, 
M. Adida (Léon). 

Art, % — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 avri? 1958. 

LOUIS CHRISTIAENS. 





MINISTERE DES FINANCES, 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décrets du 12 avril 1958 portant admissions à la retraite 
(services extérieurs du Trésor). 





Par décret en date du 12 avril 1958, M. Caillens (Modeste), payeur 
général de France à Saïgon, a été admis, à compter du 17 février 
1958, à faire valoir $ses droits à la retraite par application des dispo- 
sitions de l’article L. 4, premier alinéa, du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. 





Par décret en date du 12 avril 1958, M. Hall (René), trésorier- 
ayeur général des Vosges, est admis, à compter du fer mai 1958, à 
aire valoir ses droits à la retraite par application des dispositions 
de l’article L. 4, premier alinéa, du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 





Décret du, 12 avril 1958 portant mutations et nominations 
de trésoriers-payeurs généraux. 





Par décret en dale du 12 avril 498: 


M. Darcos (Jean), trésorier-payeur général du département des 
Hautes-Alpes, est nommé trésorier-payveur général du dpartement 
de la Dordogne (3° catégorie), en remplacement de M. Davoine, placé 
en service détaché. 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 6 mil- 
lions de francs. 

M. Risson (Jacques-Louis), receveur particulier des finances à 
Cambrai (Nord), est nommé irésorier-payeur général du départe- 
ment des Hautes-Alpes (5% catégorie), en remplacement de M. Darcos, 
qui recoit une autre afleclation (cycle 1957 B, 5° tour, receveurs 
particuliers des finances). 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 5 mil- 
lions de francs. 

M. Dacier (Marcel-Armand), trésorier-payeur général du départe- 
ment de la Manche, est nommé trésorier-payeur général du dépar- 
tement de la Marne (2e catégorie), en remplacement de M. Revillard, 
qui a reçu uhe autre affectation. 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 6 mil- 
lions de francs. 

M. Meyronneinc (Jean), trésorier-payeur général du département 
de l'Ariège, est nommé trésorier-payeur général du département de 
la Mänche (%e catégorie), en remplacement de M. Dacier, qui reçoit 
une autre affectation. 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 6 mil- 
hons de francs. 

M. Barrucand (Paul-François), receveur-percepteur du 3e arrondis- 
sement de Paris, est nommé trésorier-payeur général du département 
de l'Ariège (3e catégorie), en remplacement de M. Meyronneinc, qui 
recoit une autre aflectation (cycle 1958 A, 1 tour, receveurs-percep- 
teurs de Paris). ] 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 5 mil- 
lions de francs. 

M. Pairaudeau (Jean-Paul), trésorier-payeur général du départe- 
ment de l'Aisne, est nommé trésorier-payeur général du départle- 
ment des Vosges (%e catégorie), en remplacement de M. Hall, qui à 
été admis à faire valoir ses droits à la retraile. l 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 6 mil- 
lions de francs. 

M. Buisson (Jean-Louis), trésorier-payeur général du département 
de la Vendée, est nommé trésorier-payeur général du département 
de l'Aisne (3% catégorie), en remplacement de M. Pairaudeau, qui 
recoit une autre affectation. 

Son cautionnement est fixé provisoirement à la somme de 6 mil- 
lions de francs. ‘ 

M. Arnould (Jean), receveur particulier des finances à Corbeil 
(Seine-et-Oise), est nommé trésorñer-payeur général du département 
de la Vendée (5% catégorie), en remplacement de M. Buisson, qui 
recoit une autre aflectation (cycle 1958 A, 2e tour, receveurs particu- 
liers des finances). 

Son cantionnement est fixé provisoirement à la somme de 5 mil- 
lions de francs. 
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Décrets n°” 58-403 à 58-421 du 14 avril 1958 portant répartition des crédits votés pour 1958. 





Décret n° 58-403 du 14 avril 1958. 


AFFAIRES ETRANGERES 





I. — Services des affaires étrangères. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (1"® partie) pour 1958 (n° 57-1944 du 
30 décembre 1957) ; 

Va la loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales) (dispositions relatives aux 
investissements) (n° 58-336 du 29 mars 1958) ; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-4373 du 31 décembre 1957 portant répar- 
tition des crédits applitables aux services volés pour 1958 
(Affaires étrangères. — 1: Services des affaires étrangères), 


Décrète : = 

Art. 1%, — Compte tenu des crédits de payement applica- 
bles aux services votés qui ont été ouverts, pour un montant 
de 3.352.000.000 F par le décret n° 57-1373 du 31 décembre 
1957, il est ouvert au ministre des affaires étrangères, au titre 
des 2" en capital du budget des affaires étrangères pour 
1%58, des autorisations de programme s'élevant à la somme 
de 1.865.000.000 F et des crédits de payement s'élevant à la 
somme de 3.780.000.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 1.865.000.000 F pour les autorisations de programme 
et de 630.000.000 F pour les crédits de payement; 





Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 3.1%0.000.000 F pour les crédits de 
payement, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
ligurant à l'état annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret, au 
titre des autorisations nouvelles, seront utilisables dans les 
délais fixés aux paragraphes I et XII de l'article 60 du decret 
n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 3, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et communiqué aux commissions des finances de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, conformément aux 
dispositions de l’article 59 du décret n° 56-601 du 19 juin 
1956. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958, 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques cet du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Etat. — Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 158 
(Dépenses en capital des services civils). 


(En milliers 


de francs.) 






















































































RES rome ens 
2 £ AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
LL 
CRE SERVICES — | ———————— — 
H a Services Autorisations Services Autorisations 
D A4 : 
= © votés. nouvelles. Totaux. votés. nouvelles. Totaux. 
Affaires étrangères. 
A Éd: FRE r 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Ge partie, — Equipement culturel et social. 
56-20 |Kelalions culturelles avec l'étranger. — Acquisitions 
immobilières. — Construction el grosses r‘paralions 
d'immeubles appartenant à l'Etat..........,......... 541.000 51.000 65.000 19.000 111.000 
96-21 | Relations culturelles avec le Maroc et la Tunisie. — 
Acquisitions immobilières. — Constructions el grosses ; 
réparations d'immeubles appartenant à l'Elat........ 1.680.000 1.680.000 È 300.000 200 .000 
- — | —— - |- _ | — | … 
Totaux pour la G partie............ Ads es 1.734.000 | 1.734.000 | 63.000 | 319.000 | 114.000 
——— = — — a = no = -_— = —S 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
97-10 | Achat, construction et aménagement d'immeub'és diplo- 2 É, 
CS CON OS  . s 'ORNONT NES 131.000 131.000 137.000 | 19.000 216.000 
+ | ——_—_———— — ue en — — es — St — | 
À D Ù ET ONRINIITS 1.865.000 1.865.000 202.000 28.000 | 6:30 .000 
Tirre VI. — INVESTISSEMENTS KRXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DK L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
8e partie. — Investissements hors de la Métropole. 
C8-80 | Assistance aux Etats du Cambodge, du Laos et du 
gs Per PERTE PT NS RS Er ET ne , “ 2.150.000 » 3.150.000 
Totaux pour l'état...............sosossssssses 1.865.000 | 1.865.000 3.312.000 | 428.000 | 3.780.000 
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Décret n° 58-404 du 14 avril 1958. 


AFFAIRES ETRANGERES 


IL — Affaires marocaines et tunisiennes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget: 

Vu la loi de finances (1 partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957); 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales) (disposilions relatives aux 
investissements) (n° 58-336 du 29 mars 1958) ; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget. de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-1374 du 31 décembre 1957 portant répar- 
tition des crédits applicables aux services votés pour Îa58 
(Affaires étrangères. — IT: Affaires marocaines et tunisiennes), 


Décrète : 

Art, fe, — Compte tenu des crédits de payement applica- 
bles aux services votés qui ont été ouverts, pour un montant 
de 300.000.000 F par le décret n° 57-1374 du 31 décembre 1957, 
il est ouvert au ministre des affaires étrangères, au titre des 
dépenses en capital du budget des affaires marocaines et tuni- 
siennes pour 1958, des autorisations de programme s’élevant 
à la somme de 120.000.000 F et des crédits de payement s'éle- 
vant à la somme de 35%0.000.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
& appliquent au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », 





conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
ligurant à l’élat annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret, au 
titre des autorisations nouvelles, ‘seront utilisables dans les 
délais fixés aux paragraphes 1 et XII de l'article 60 du décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 3, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, et Je secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et communiqué aux commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conéeil de la République, conformément aux 
dispositions de l’article 59 du décret n° 56-601 du 19 juin 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Etat. — Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
(Dépenses en capital des services civils). 
«En milliers de francs.) 























2 g AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
n £= SERVICES 
DS Services Autorisations Services Autorisations Tol 
E votés. nouvelles. Totaux. votés. nouvelles. peux 
Affaires étrangères. 
M. — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
Tirne V .— INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT # | 
} ‘ ! F 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
5:10 |Investissements administratifs en Tunisie...........…... 120.000 120.000 250.000 50.000 300.000 
57-41 |investissements administratifs au Maroc........ “sédeues , ® 50.000 » | 50.000 
—— Le 
Totaux pour le titre V et pour l'état............ 120.000 120.000 300.000 50.000 350.000 
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Décret n' 58-405 du 14 avril 1958. 


AGRICULTURE 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le 4 du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (1"% partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957) ; 

Vu la loi de finances pour 1958 (2 partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales) (dispositions relatives aux 
investissements) (n° 58-336 du 29 mars 1958) ; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-1375 du 31 décembre 1%7 portant répar- 
tüition des crédits applicables aux services volés pour 1958 
(Agriculture), 


Décrète : 


Art. 17. — Compte tenu des crédits de payement applica- 
bles aux services votés qui ont été ouverts, pour un montant 
de 44.553.000.000 F par le déeret n° 57-1375 du 31 décembre : 
1957, il est ouvert au ministre de l’agriculture, au titre des 
dépenses en capital du budget de l'agriculture pour 19%58, des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 
51.000.000.000 F et des crédits de payement s'élevant à la 
somme de 57.375.000.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à roncur- 
rence de 1.842.000.000 F pour les autorisations de programme et 
de 2.721.000.000 F pour les crédits de payement; 





Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 49.158.000.00 K pour les aulorisa- 
tions de programme et de 24.634.000.000 F pour les crédits de 
payement, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l'état annexé au présent décret, 


Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret, au 
titre des autorisations nouvelles, seront utülisables dans les 
délais fixés aux paragraphes ! et XII de l'article 60 du décret 
n° 56-601 du 19 juin 19%. 

Art. 3, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Elat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pes décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et communiqué aux commissions des finances de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, conformément aux 
dispositions de l'article 59 du décret n° 56-601 du 19 jun 
1956. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat. — Tubleau portant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
(Dépenses en capital des services civils). 
(En milliers de francs.) 






























































FA £ AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
x 
m3 SERVICES —————— , — =" 
5 2 Services Autorisations 1 Services Autorisations 
7, © votés. nouve!les. Totaux votés. nouvelles Totaux. 
Agriculture. 
Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
{re partie. — Agriculture. 
51-01 | Equipement des services administratifs.................. 11.000 11.000 » 11.000 11.000 
51-20 | Equipement des services vétérinaires.................... 19.000 49.000 75.000 | 35.00) 110.000 
51-2 | Equipement des services des haras..................... 5.000 5.000 © .000 5.000 10.000 
51-30 | Equipement des services agricoles et des centres d'essais 
0 PRO EC PNR NPA METRE 71.000 77.000 32.882 7:.000 109.882 
51-32 | Service de la protection des végétaux. — Equipement.. 50.000 50.000 | 73.000 20.000 93.000 
51-50 | Service de la répression des fraudes. — Equipement... 5.000 5.000 30.000 5.000 32.000 
01-60 | Grands travaux d'hydraulique et d'équipement agri- 
RO re nl ns tan todos os sn 4is oo 028 3 310.000 310.000 191.000 100.000 294.000 
91-72 | Mise en valeur des landes de Gascogne................. 80.000 80.010 68.000 30.00€ 98.000 
51-78 | Aménagement du centre de recherches et d'expérimen- 
lation du génie rural et construction de bâliments 
CPP RE NN 80.000 80.000 2.000 36.000 38.000 
91-80 | Travaux d'équipement des caux et forêts.............. 322.000 322,000 753.118 1:35 .000 847.113 
Totaux pour la {re partie........................ 992.000 992.000 1.225.000 ou 156.000 1.601.000 
———————— QT, a A a — …_ — — 0 
G° partie, — Equipement culturel el social. 
56-30 | Etablissements d'enseignement agricole et vétérinaire. 
— EquipeMeOnt..................ssssoscossosososses se , 850 .000 850.000 900.000 130.000 1.070.000 
a rt ee ne — —— _ —— ——— — à 
Totaux pour le titre V.......... PPT TT II ECITT . 1.812.000 1.312.000 2.135.000 586.000 2,721 .000 
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mt) 
É Ë AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
CE: SERVICES un 
D 2 Services Autorisations Services Autorisations T 
” 7 votés. nonelles,. Totaux. votés. nouvelles. otaux. 
Tirne VI. — INVESTISSEMPNTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
ire partie. — Agricuilure. 
61-30 | Subventions aux agriculteurs et à leurs organisations 
professionnelles pour Famélioration des techniques 
de produciion (semences, chep.eis, matériels divers). » 95.000 95.000 > 95.000 95.000 
61-22 | Subventions pour la vulgarisation des progrès techni- 
ques et les villages et zones témaoins................... , 360.000 360.000 315.000 245.000 260.000 
61-60 | Subventions d'équipement pour le génie rural.......... L 10.610.000 | 10.610.000 8.571.000 460.000 9.031.000 
61-61 | Subventions pour aménagements des grandes régions 
| agricoles. — Etudes et travaux..............,......... » 4.000.000 4.000.000 7.000.000 1.000.000 8.000.000 
61-70 | Subventions d'équipement pour le génie rural — 
Remembrement et regroupement cultural............ » 3.200.000 3.2€0.000 3.506.000 1.000.000 4.500.000 
61-%2 | Subventions d'équirement pour le génie rural. — Habi- 
| (nt fatal... sccvsees MAN OIEE e 5060 , 3.90.000 | 3.980.100 1.175.000 | 1.400.000 | 2.575.000 
64-78 | Subventions d'équipement pour le centre national 
d'études et d’expérimentalion du machinisme agri- 
nid D AR one ie Motte 8 20.000 20.000 Ê 20.000 20.000 
61-80 | Subventions d'équipement pour les eaux et forêts...... » 74.000 71.000 490.000 26.000 216.000 
Totaux pour la {re partie...........…, cosSosnesese » 22.269.000 | 22.269.000 20.751.000 4.216.000 | 21.997.000 
Ge partie. — Equipement culturel et social. 
66-30 | Subventions de premier équipement aux établissements 
d'apprentisage agricole reconnus par l'Elat........... » 20.000 50.000 » 50.000 50.000 
66-31 | Subventions d'équipement pour Îles établissements 
d'enseignement agricole et vétérinaire dotés de Ja 
| ONE EE er cvndeer s av ri den es RDS » 1.150.000 1.150.000 665.000 170.000 835.000 
66-40 | Subvention d'équipement pour l'institut national de la 
| pocherche ÉéfROnOMMIQUE. .. Li... os dose seses ses » 1.100.000 1.100.000 842,000 230.000 1.072.000 
66-50 | Subventions de premier équipement aux agriculleurs 
| migrants françcais........... AV SAS Sens CASE » 390.000 300.009 , 300.000 300.000 
Fotoux de Jn-6 partie... schssuses » 2.600.000 2.609.000 1.507.000 750.000 2.257.000 
votez pour DURS VER és sde cod “ 24.969.000 | 21.969.000 ! 22.258.000 4.996.000 | 27.%54.000 
B. — PRÊTS ET AVANCES 
ire partie. — Agriculture. 
60-41 | Préts pour la modernisalion et l'équipement de l’agri- 
culture et de l’industrie de l'azote....................s » ® e Mémoire. » Mémoire. 
60-12 | Préts d'équipement rural.............s..o0.s ee se 0 , 20.800.000 | 20.800.000 | 15.000.000 6.110.000 | 21.110.000 
60-13 | Prêts pour i'amélioration de la production agricole... e 1.339.000 1.339.000 1.560.000 560.000 2.120.000 
} 
60-14 | Prêts pour l'aménagement des grandes régions agri- 
coles.'— Eludes et travaux......,......c soc cosé s 2.050.000 2.059.000 3.600.000 240.000 4.140.000 
Totaux pour le titre VI-B....:.. sc scssssese.6e » 21.189.000 | 23.189.000 | 20.160.000 7.210.000 | 27.400.000 
Totaux pour le titre VI...... bysscovdrdanesctensase . » 49.158.000 | 49.159.000 | 42.419.000 | 12.236.000 | 54.651.000 
Tobax put VOL. sois sense doces .. 8 51.000.000 | 51.000.000 | 44.553.000 12.822.000 | 57.375.000 
| 
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Décret n° 58-406 du 14 avril 1958. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


12 président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (1"® partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957) ; 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des ser- 
vices et dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux inves- 
tissements) (n° 53-336 du 29 mars 1958) ; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat ; 

Vu le décret n° 57-1278 du 31 décembre 1957 portant réparti- 
tion des crédits applicables aux services votés pour 1958 (Educa- 
tion nationale, jeunesse et sports), 


Décrète : 


Art. 1°, — Compte tenu des crédits de payement applicables 
aux services votés qui ont été ouverts, pour un montant dé 
100.000.000.000 F par le décret n° 57-1378 du 31 décembre 1957, 
il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports au titre des dépenses en capital du budget 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports pour 1958 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
150.000.000.000 F et des crédits de payement s'’élevant à la 
somme de 125.000.000.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 64.631.000.000 F pour les autorisations de programme 
et de 43.265.000.000 F pour les crédits de payement; 





Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 85.369.000.000 F pour les autorisations 
de programme et de 81.735.000.000 F pour les crédits de paye- 
ment, 


conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l’état annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret, au 
titre des autorisations mouvelles, seront utilisables dans Îles 
délais fixés aux paragraphes I et XII de l'article 60 du décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le conecerme, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République francaise et 
communiqué aux Commissions des finances de l'Assemblée 
nationale et du Conse de la République, conformément aux 
dispositions de l’arlicle 59 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956, 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JKAN-RAYMOND GUYON. 





Etat, — Tableau porlant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
(Dépenses en capital des services civils). 
(En milliers de francs.) 
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se É AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
22 SERVICES à 
e | Services Autorisations Services Autorisations Tots 
on votés nouvelles. Totaux. volés nouvelles. etaux. 

EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 

TITRES V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
5e partie, — Logement et urbanisme. 

55-80 | Services des eaux de Versailles, Marly et Saint-Cloud. — 

Equipement ..........sscsscssosessonmoomenesmssssns ee 300.000 300.000 219.000 180.000 399.000 

G partie. — Equipement culturel et social. 

56-10 | Etablissements d'enseignement supérieur. — ÆEquipe- 

RL detre ER dl Cons rod da mes sé à G. 169.000 6.169.000 910.000 | 3.185.000 4.095 .000 
56-20 | Etablissements du second degré appartenant à l'Etat. — 

Equipement ..........sosooscososssosocoopessesss ee ce 21.945.000 | 21.945.000 9.390.000 1.875.000 11.265.000 
56-30 | Etablissements nationaux du premier degré. — Equi- 

| 1). : | ANSNNAEN ENNNANNRNENRENNAERREEnEENEENEE 730 .000 730 .000 1.000.000 75.000 1.075.000 
26-10 | Etablissements nationaux et services extérieurs de 

l'enseignement technique, — Equipement............ 11.615.000 11.615.600 3.714.000 1.372.000 5.146.000 
56-42 | Centres d'apprentissage. — Equipement................. 17.034.000 | 17.034.000 11.940.000 3.260.000 15.200.000 
56-50 | Etablissements de 1a jeunesse et des sports. — Jnstal- 

lations appartenant à l'Etat. — Equipement.......... 997.000 997.000 150.000 114.000 564.000 
56-70 | Manufactures nationales, mobilier national et écoles 

d'art nationales. — Equipement en matériel.......... 3.000 13.000 4.000 13.000 17.000 

490.000 490.000 100.050 70.000 170.000 


Musées nationaux. — Equipement.............ssssss.e « 
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2674 
e— TT ÊÊ goqomo oo 
€ £ AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
nie SERVICES s rar 
ps Services Aulorisalions Services utorisations 
a € votés. nouvelles. Totaux. votés. nouvelles. Totaux. 
56-80 | Monuments historiques. — Restauration et réparation 
CORTE M.  PPONPRNEUI NUE 2 1.800.000 1.800.000 1.400.000 400.000 1.800.000 
56-82 | Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux d’équi- e 
Dondent 5... ST CS ÉPÉGILNSE. Ê 1.838.000 1.838.000 1.895.000 225.000 2.125.000 
56-90 | Frais d'études et de contrôle des travaux d'équipement. » 150.000 150.000 38.000 41.000 79.000 
S0-92 | Ensembles scolaires et universilaires.................. È Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour la 6° partie............ AS PRE . ” 63.081.000 | 63.081.000 | 30.901.000 | 10.630.000 41.531.000 
7e partie. — Equipements administratif] et divers. 
#:-60 | Extension des archives nationales................ sosie » Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
#1-80 | Construction d'immeubles nécessaires au fonctionnement 
des administrations et services publics de lElat.... » __ 4.250.000 | 1.250.000 | 1.300.000 35.000 1.335.000 
Totaux pour le titre V.........s..ses so ee o veto » 64.631.000 | 64.631.000 | _ 32.420.000 | 10.845.000 43.265.000 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Ge partie. — Equipement cullurel et social. 
66-10 | Subventions d’équipement au centre national de la 
recherche scientifique et aux établissements de x 
POCHES DCR... incorrectes ess ets » 4.950.000 4.950.000 2.500.000 720.000 3.250.000 
©6112 | Subventions d'équipement aux universilés et établisse- k 
ments d'enseignement Supérieur. .........s.ssess.ssse L 15.123.000 ! 15.123.000 8.961.000 | 2.045.000 10.976.000 
66-20 | Subventions d'équipement pour les établissements du Le 
second degré n'appartenant pas à l’Etat.............. » 9.055.000 9.055.000 7.815.000 | 1.230.000 9.075.000 
66-30 | Subventions d'équipement pour les établissements du Ge: 
RS OR rire tete aml “ 3.985.000 3.985.000 2.43 .000 312.000 2.747.000 
66-31 | Subventions d'équipement pour les établissements du * 
premier degré (classes el logements)..........,..... 3 39.385.000 | 39.385.000! 37.855.000! 8.700.000 46.555.000 
66-10 | Subventions d'équipement aux établissements d'’ensei- , 
CNRC. ONE ssl roots sedettes » 3.901.000 3.901.000 2.480.000 298.000 2.778.000 
6650 | Subventions d'équipement pour la jeunesse et les : s 
PP PP PE DRE RES ARRETE Er L 3.953.000 3.953.000 3.150.000 220.000 3.370.000 
66-60 | Subventions d'équipement aux bibliothèques........... 600.000 600.000 260.000 90.000 300 .000 
66-70 | Subventions d'équipement aux salles de spectacles, É 
conservaloires, écoles de musique et écoles d'art... » 330.000 380.000 130.000 v2.000 182.000 
66-72 | Subventions d'équipement aux MUSÉES... ....ssssssss » 100.000 100.000 100.000 15.000 415.000 
66-20 | Subventions d'équipement social, ................... ess * 3.187.000 3.187.000 1.600.000 225.000 41.825.000 
6-9 | Subventions d'équipement à l'institut pédagogique natio- 
+ grues x SRE O ART chats > tente , 200.000 | 300.000! 214.000! 225.000 | 439.000 
Totaux pour la 6 partie......s..sesssosce oo se e » 85.219.000 | 85.219.000 | 67.530.000 | 14.132.000 | 81.662.000 
7e partie, — Equipements administrati] et divers. 
67-60 | Subventions d'équipement aux archives départemen- 
MS sicsscéo med rstvescseeie tirent nee .. . 150.000 150 .000 ‘0.000 23.000 73.000 
Totaux pour le Qitre Vi... céocvess » S5.269.000 | 85.369.000! 67.580.000! 14.155.000 81.735.000 
Totaux pour l'état.......,..... donnes stores dote » 150.000 .000 | 150.000.000 | 100.000.000 | 25.000.000 | 125.000.000 
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Décret n° 58-407 du 14 avril 1958. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


(L — Charges communes.) 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le +: gr du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (1 partie) pour 1958 (n° 57-1244 du 
30 décembre 1957) ; 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des 
services et dispositions Spéciales) (dispositions relalives aux 
investissements) (n° 58-336 du 29 mars 1958) ; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; ” 

Vu le décret n° 57-1379 du 31 décembre 1957 portant répar- 
tilion des: crédits applicables aux services votés pour 1928 
(Finances, aflaires économiques et plan, — 1: Charges com- 
unes), 


Décrète : 


Art, 1%, — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement ouverts au ministre des tinances, des affaires 
économiques et du plan pour 1958, au titre des services votés 
des dépenses en capital du budget des charges communes 
par le décret n° 57-1379 du 31 décembre 1957, sont définitive- 
ment annulés une autorisation de programme et un crédit 
de payement de 45.000.000 F, applicables au chapitre GD-80 
« Aide extérieure ». 


Art. 2. — Compte tenu des autorisations de programme d'un 
montant de 43.766.400.000 F et des crédits de ‘payement s’éle- 
vant à 45.241.400.000 F applicables aux services votés et qui ont 
été ouverts par le décret susvisé du 31 décembre 1957, modifié 

ar l’article 1° du présent décret, il est ouvert au ministre des 
inances, des affaires économiques et du plan, au titre des 
dépenses en capital du budget des charges communes pour 
1958, des autorisations de programme s’élevant à la somme de 





45.686.00,000 F et des crédits de payement s'élevant à la 
sonne de 45.360.100.000 F. 

Ces aulorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 1.22%1.400.,000 F, pour les autorisations de programme, 
et de 1.005.100.000 F, pour les crédits de payement ; 

Au tilre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 44.435.000.000 F, pour les autorisa- 
tions de programme, et de 44.555.000.000 F, pour les crédits 
de payement, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l'élat annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret, au 
ütre des autorisations nouvelles, seront utilisables dans les 
délais fixés aux paragraphes 1 et XII de l'article 60 du décret 
n° 96-601 du 19 juin 1956. 

Art, 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Elat au budget sont charg:s, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré<ent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et communiqué aux commissions des finances de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, conformément 4ux 
dispositions de l’article 59 du décret n° 56-601 du 19 juin 156. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Etat. —— Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
(Dépenses en capital des services civils). 


(En milliers de francs.) 











AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 


— —_———_—_—_—2à 











SERVICES 


NUMÉROS 
des 
chapitres. 


Services Autorisations Services 
votés. 


Autorisations 
Totaux. 


D 


» aux. 
nouvelles. Totaux votés. nouvelles. 














Finances, affaires économiques et plan. 
L — CHARGES COMMUNES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ECAT 


3° partie: — Transports, communications 
et lélécommunications. 


5-00 | Subvention au budget annexe des postes, télégraphes 
. et téléphones (2 section) pour l'établissement du 
réseau de télécommunicalions nord-africain et des 


régions gsahariennes........s.0sesoosesossocses esse e 286.400 915.000 
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1.231.400 286.400 











420.100 
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e Fa AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
RE SERVICES — 
E S Services Autorisations Services Autorisations Totaux 
= + volés. nouvelles. Tolaux, volés. nouvelles. , 
je partie. — Entreprises industrielles et commerciales. 
04-90 | Augmentation de capital des entreprises nationales... » Mémoire. | Mémoire. . |. Mémoire. Mémoire. À Mémüibe. 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
51-00 | Opérations foncières et acquisilions immobilières. ..... > Mémoire. | Mémoire. Mémoire. Mémoire. | Mémoire. 
57-01 | Participation du budget général aux ee eng a 
, truction d'une maison de la radio à Lyon el du nouve 
émetteur de Radio-Alger.....…........sosessvoscseese 5 » » 75.000 L) 75.000 
57-02 | Protection civile. — Programme complémentaire. ....... » , » 500.000 » 500.000 
Totaux pour la 7e partie......…........ dés sos » » » 575.000 » 575.000 
Totaux pour le titre V........ MU RS ES À 286. 400 945.000 1.231.400 861.400 143.700 1.005.100 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 
A, — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
3e partie. — Transports, communications 
et télécomimunications. 
63-00 | Dépenses résullant de l'application de conventions entre 
le Luxembourg, l'Allemagne et la France au sujet de 
la canalisation de la Moselle. .… .4 ARR Bb PE RE Pr ni » , " 500.000 p 500.000 
4e partie — Entreprises industrielles et commerciales. 
6:-00 | Frais d'études en matière de conversion et de décen- à à 
tralisation, — Prime spéciale d'équipement........... » 975.000 975.000 400.000 475.000 575.000 
Totaux pour le titre VI A........ avisés es ésent né 975 .000 975.000 900.000 175.000 1.075.000 
B. — PRÊTS ET AVANCRS 
6080 |Aide extérieure............... RAR AS SORTE .. | 43.480.000 » 43.480.000 | 43.480.000 » 43.480.000 
Totaux pour le titre VI.......... MAR ART RME ..... | 43.480.000 975.000 | 44.455.000 | 44.380.000 475.000 | 44.555.000 
Totaux pour les tilres V @t VL.sssssssssesssssusuees | 49.766.400 | 1.920.000 | 45.686.400 |} 45.241.400 318.700 | 45.560.100 
TITRE VII. — RÉPARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE 
70-10 | Versement à la caisse autonome de la reconstruction. > » » Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
20-20 | Mobiisation et remboursement des titres à trois, six et 
neuf ans émis par Ja caisse autonome de la recons- 
DIOBUQNE …dvoitoss soso diossastetac edité el » » » Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour l'état....…....ssssssoocsvosocssese .. | 43.766.400 1.920.000 45.686.400 | 45.241.400 318.700 | 45.560.400 
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Décret n° 58-408 du 14 avril 1958. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


— 


Il. — Services financiers. 


a —— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (1 partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
ju décembre 1957) ; 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie: Moyens des ser- 
vices et dispositions spéciales) (dispositions relatives aux 
investissements) (n° 58-336 du 29 mars 1958); 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-1380 du 31 décembre 1957 portant répar- 
tition des crédits applicables aux services votés pour 1958 
(Finances, affaires économiques et plan. — Il: Services 
iinanciers), 


Décrète : 


Art. 1er, — Compte tenu des autorisations de programme d'un 
montant de 422.000.000 F et des crédits de payement s'élevant 
à 1.522.000.000 F applicables aux services votés et qui ont 
été ouveris par le décret n° 57-1380 du 31 décembre 1957, 
il est ouvert au ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, au titre des dépenses en capital du budget des 
services financiers, pour 19538, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 1.750.000.000 F et des crédits de paye- 
ment s'élevant à la somme de 1.722.000.000 F. 


L 





Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent au titre V: « Investissements exécutés par l'Elat », 
conformément à la répartition par service et par chapitre 
tigurant à l’état annexé au présent décret, 


Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret au 
titre des autorisations nouvelles seront utilisables dans Îles 
délais fixés aux paragraphes 1 et XII de l'article 60 du décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française et communiqué aux commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, confor- 
mément aux dispositions de l'article 59 du décret n° 56-604 
du 19 juin 1956. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958, 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND CGUYON, 





Etat. — Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
(Dépenses en capital des services civils). 


(En milliers de francs.) 








er ——— en 


















































n . 
© + AUTORISATIONS DE PROGRAMME | CRÉDITS DE PAYEMENT 
Fe + SERVICES > 
: e » . . . " 
Services Autorisations Services Autorisations 
= % votés. nouvelles. Totaux. votés. nouvelles. Totaux. 
Finances, affaires économiques et plan. 
II. — SERVICES FINANCIERS 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
EU partie. — Entreprises industrielles et commerciales. 
CES à . “ 
#90 |Participations de T'Etat f[souseriplion et  libéralion 
d'actions) ............... css soicess ee conso esse ee » Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
1-90 | Equipement des services financiers.......,............ : 955.000 955.000 1.052.000 175.000 1.227.000 
1-92 | Travaux d'équipement du cadasire...................... 422.000 373.000 795.000 470.000 25.000 495.000 
. Totaux pour la 7e partig................ séspe pres 42? .000 -328.000 | 1.750.000 1.522.000 200 .000 1.722.000 
Totaux pour le titre V et l'élat..........,....... .… 422.000 1.328.000 1.750.000 1.522.000 200.000 1.722.000 
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Décret n° 58-409 du 14 avril 1958. 


a — 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
IH. — Affaires économiques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (1% partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
BO décembre 1957) ; 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie: Moyens des ser- 
vices et dispositions spéciales) (dispositions relatives aux 
investissements) (n° 58-336 du 29 mars 1958) ; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-1381 du 31 décembre 1957 portant répar- 
tition des crédits applicables aux services votés pour 1958 
(Finances, aflaires économiques et plan. — HI: Affaires éeo- 
nomiques), 

Décrète : 

Art. 1%. — Compte tenu des crédits de payement applicables 
aux services votés qui ont été ouverts, pour un montant de 
5.600.000.000 F, par le décret n° 57-1581 du 31 décembre 1957, 
il est ouvert au ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, au titre des dépenses en capital du budget des 
affaires économiques pour 1958, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 4.450.000.000 F et des crédits de paye- 
ment s'élevant à la somme de 6.950.000.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 30.000.000 F pour les autorisations de programme 
et de 33.500.000 F pour les crédits de payement ; 





Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 4.420.000.000 F pour les autorisations 
de programme et de 6.916.500.000 F pour les crédits de paye- 
ment, 
conformément à Ja répartition par service et par chapitre 
figurant à l'état annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les dotations inscrites dans le pren déeret au 
titre des autorisations nouvelles seront utilisables dans les 
délais fixés aux paragraphes.} et XII de l'article 60 du décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affuires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
déeret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et communiqué aux commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, confor- 
mément aux dispositions de l'article 59 du décret m° 56-601 
du 19 juin 1956. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





État, — Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
(Dépenses en capilal des services civils). 
(En milliers de francs.) 
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a 7  - 
8 F4 AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
[4 
PRES SERVICES 
E £ Services Autorisations Tot Services Autorisations Tot 
a e votés. nouvelles. nas votés. nouvelles. ne. 
Finances, affaires économiques et plan, 
HI, — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
57-10 | Service de l'expansion économique à l'étranger. — 
Achat et aménagement d’immeubles.............,... » 90.000 99.000 3.500 20.000 23,500 
57-20 |Service des enquêles économiques. — Achat et aména- 
germeont. "C'IMMOUDIOS. .....,...5.0 0050 mme ssorovce » 10.000 10.000 ,» 10.000 10.000 
57-20 |Institut national de la statistique et des études écono- 
miques. — Achat et aménagement d'immeubles... » Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour le titre V........ MENT PE ORNE soc » 30.000 20.000 3.500 30.000 33.500 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS br: 
DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 
6800 | Subvention au fonds d'investissement pour le dévelop- 
vement économique et social des départements d’ou- De 
Lomer (sctinn générale)... mrsennsee » 1.100.000 | 1.100.000 | 231.600 | 810.000 | 4.011.600 
68-02 |Subvention au fonds d'investissement pour le dévelop- 
pement économique et social des départements d’ou- ï D'un E 
tre-mer (sections territoriaies).................. fie , 3.150.000 3.150.000 5.134.900 450.000 |. 5.614.900 
Totaux pour le titre VI-A.................. ET > 4.250.000 4.250.000 5.366.500 1.290.000 6.656.500 
B. — PRÊTS ET AVANCES 
Se partie, — Investissements hors de la métropole. | 
60-11 |Prêts à la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pour le financement du plan de modernisation el ui d * : | « 
d'équipement dans les départements d'outre-mer... si 170.000 470.000 220.000 30.000 ne 
Totaux pour le titre VI........ss.ssscsosoecees e L 4.420.000 | 4.420.000 | 5.596.500 | 1.320.000 | 6.916.200 
6 OS MC PORC SPP POST PE PRE » 4.150.000 4.150.000 5,600 ,000 1.350.000 6. 950.000 
nn — restent eee rer retrait nt ” 
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Décret n° 58-410 du 14 avril 1968. 





FRANCE D'OUTRE-MER 





Dépenses civiles. 





Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (1 partie) pour 1958 {n° 57-1344 du 
9%) décembre 19957); u 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales) (dispositions relatives aux 
investissements) (n° 58-336 du 29 mars 1958) ; 

Vu le déeret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant ke mode 
de présentation du budget de J'Elal; 

Vu le déeret n° 57-1383 du 31 décembre 1957 portant répar- 
tilion des crédits applicables aux services votés pour 1958 
(France d'outre-mer. — Dépenses civiles), 


Décrète : 


Art. 1+, — Compte tenu des autorisations de programme d’un 
montant de 1.600.000.000 F et des crédits de payement s'élevant 
à 90.930.000.000 F applicables aux services votés et qui ont 
télé ouverts par le décret n° 57-1383 du 31 décembre 1957, il 
et ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au titre des 
dépenses en capital du budget de la France d'outre-mer 
(dépenses civiles), pour 1958, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 64000.000.000 F et des crédits de 
payement s’élevant à la somme de 65.600.000.000 F. 





Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent au titre VI: « Investissements exéculés avee le 
concours de l’Elat », conformément à la répartition par service 
et par chapitre figurant à l’état annexé au présent décret. 


Art. 2, — Les dotations inscrites dans le présent décret, au 
titre des autorisations nouvelles, seront ulilisables dans Îles 
délais fixés aux paragraphes 1 et XII de l'articie 60 dn décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et communiqué aux commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, conformément aux 
dispositions de l'article 59 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des af[aires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le serrélaire d'Etat au budget, 


JEAN RAYMOND GUYON. 





Etat. — Tableau portant répartition, par chapitre, des auloris ations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
( 


épenses en capilal des services civils), 


(En milliers de francs.) 




































































————— _— — — 
€ £ AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
DRE SERVICES motirotesst 
si £ Services Autorisations Services Aulerisations 
volés. nouvelles, Totaux. volés. nouvelles. Totaux. 
France d'outre-mer. 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 

8e partie, — Investissements hors de la métropole. 
(20 | Subvention au fonds commun de la recherche scienti- 
fique. et: technique outre-mer.....5...........,3ee eee 1.600.000 300.000 1.900.000 1.600.000 - 300.000 1.900.000 
(90 | Subvention au fonds d'investissement pour le dévelop- 

pement économique et social des territoires d’outre- 

ei CR TOP PI I IT CUT » 18.900.000 | 18.900.000 8.600.000 8.200.000 | 1C.800.000 
892 | Subvention au fonds d'investissement pour le dévelop- 

pement économique et social des territoires d'outre- 

mér (section des territoires).......................,0 ù 36.000.000 | 36.000.000 34.840.000 3.140.000 38.280.000 
68-94 | Subvention pour l'équipement public des territoires 
OT ETS RME RE SPP TRE RRRE . 510.000 510.000 200.000 300.000 500 .000 
605 | Aide à la république autonome du Togo pour son équi- 

PORT DUR ec scoosomssiessonoocoue ce be se 000 56 006 " » ù Û » 50.000 

Totaux pour le titre VI-A...rssmerssmennsune s 1.600.000 | 55.710.000 | 57.140.000 | 45.290.000 | 12.240.000 | 57.530.000 
B. — PRÊTS ET AVANCES 

8e partie. — Investissements hors de la métropole. 
60-80 |Préts à la caisse centrale de ïa France d'outre-mer 

pour le financement du plan de modernisation et 

STILL dans les T. O. M. (sections locales du 

ER RE lus sean endess ve emnatets des s'e sv « 4.000.000 4.000.000 4.210.000 380.000 4.620.000 
60-81 |Prèts aux territoires d'outre-mer pour leur équipement 

D drames este pente bee nec. » 1.690.000 4.690.000 1.400.000 1.150.000 2.550.000 
(0-82 | Aide aux investissements privés outre-mer..........,... > 1.000.000 1.000.000 " 900.000 900.000 

Totaux pour le titre VI-B...... dnéséisnnessressse » 6.690.000 6.690.000 5.610.000 2.430.000 8.070.000 
Totaux pour l'état... AA on LT RSR +. | 4600.00 | 62.400.000 | 64.000.000 |.50.930.000 | 14.670.000 65.600.000 
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Décret n° 58-411 du 14 avril 1958, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le y du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 
u la loi de finances (1" partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 

30 décembre 1957) ; 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des 
services et dispositions Spéciales) (Dispositions relatives aux 
investissements) (n° 58-236 du 29 mars 1958) ; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu le déeret n° 57-1384 du 31 décembre 1957 portant répar- 
tition des crédits applicables aux services votés pour 1958 


{Industrie et commerce), 


Décrète : 


Art. 197. — Compte tenu des autorisations de programme d’un 
montant de 2.475.000.000 F et des crédits de payement s’élevant 
à 3.775.000.000 F applicables aux services votés et qui ont été 
ouverts par le décret n° 57-1384 du 31 décembre 1957, il est 
ouvert au ministre de l’industrie et du commerce, au titre des 
dépenses en capital du budget de l’industrie et du commerce 
pour 1958, des autorisations de programme s'élevant à la 
somme de 8.042.000.000 F et des crédits de payement s'élevant 
à la somme de 9.342.000.000 EF. y 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 50.000.000 F pour les crédits de payement ; 





Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 8.042.000-000 F pour les autorisations 
de | she et de 9.292.000400 F pour les crédits de payce- 
ment, 
conformément à Ja répartition par service et par chapitre 
tigurant à l’état annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret, 
au titre des autorisations nouvelles, seront utilisables dans 
les délais fixés aux paragraphes 1 et XII de l’article 60 du 
décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du t décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répub française 
et communiqué aux commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, conformément aux 
dispositions de l'article 59 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Fait à Paris, le 14 avril 1958, 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'’Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 








Etat. — Tablenu portant répartition, par chapitre, des autoris ations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
{Dépenses en capital des services civils). 
(En milliers de francs.) 
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8 £ AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
ES SERVICES Se 
en + Services Autorisations rvices Autorisations 
7. © votés. nouvelles. Totaux. volés. nouvelles. Totaux. 
Industrie et commerce. ; 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
2e partie. — Energie et mines. 
5261 |]Infrastructure pétrolière... * POESIE VUS uit , Mémoire. | Mémoire. | Mémoire. | Mémoire. | Mémoire. 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
5744 |Equipement téléphonique........ APS PET sé , » » 50.000 » 50.000 
Totaux pour le titre Médias ditoué …..... .…... D ” » 0.006 » 0.00 
TITRE VI. — INVESTISSRMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
2e partie. — Energie et mines. 
62410 |Subventions d'équipement aux entreprises de recher- 
.&hes ou de prospections minières...................... s Mémoire. | Mémoire. Mémoire. | Mémoire. | Mémoire 
62-12 | Subvention d'équipement au bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France 
métropolitaine ..............,... Msnstenséséseze ….. 475.000 467.000 912.000 733.009 467 .000 1.200.009 
62-20 | Equipement des chûtes du Rhin...............,,....... » o v 992.000 n 992.000 
6221 |Subvention au fonds d'amortissement des charges 
_d'Soctrification rürale...... ss. ssoososssgossovese ose 2.000.000 5.000.000 7.000.000 2.001.006 5.009.000 7.000.000 
62-60 | Subvention au bureau de recherches de pétrole....,.... » Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour la 2e partie... ss ssses.sosessosses | 2.475.000 5.467.000 7.942.000 3.725 .00) 5.467.050 | 9.192. 
4e partie. — Entreprises industrielles et commerciales. 
61-90 | Encouragement aux améliorations techniques......,... » 109.009 100.000 , 100.000 400.000 
Totaux pour le titre VI... css sssosssseseee | 2.475.000 5.567.000 8.012.600 3.725.000 5.567.900 9.292.600 
2.475.000 5.567.000 8.012.000 3.775.000 5.567.000 9.342.000) 


Totaux pour. l'élal..….........resasoses once QE 
SR 
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63-51 


65-50 


65-52 


67-20 


67-50 
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Décret n° 58-412 du 14 avril 1958. 





a ——— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957) ; 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux 
unvestissements) (n° 58-336 du 29 mars 1958) ; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu le déeret n° 57-1385 du 31 décembre 1957 portant répar- 
tition des crédits applicables aux services votés pour 1958 
(inle rieur), 

Décrète : 

Art. 1, — Compte tenu des crédits de payement applicables 
aux services volés qui ont été ouverts, pour un montant de 
12.500.000.000 F, par le décret n° 57-1385 du 31 décembre 1957, 
il est ouvert au ministre de l’intérieur, au titre des dépenses 
en capital du ur re de l’intérieur pour 1958, des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 5.900.000.000 F et des 
crédits de payement s’élevant à la somme de 13.620.000.000 F. 

Ces autorisations de programine et ces crédits de payement 
s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 900.000.000 F pour les autorisations de programme 
et de 3.170.000.000 F pour les crédits de payement ; 





Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 5.000.000.000 F pour les autorisations 
de programme et de 10.450.000.000 F pour les crédits de paye- 
ment, 
conformément à Ja répartition par service et par chapitre 
tigurant à l’état annexé au présent décret, 


Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret, 
au titre des autorisations nouvelles, seront utilisables dans 
les délais fixés aux paragraphes 1 et XII de l'article 60 du 
décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et communiqué aux commissions des finances de l’Assemblée 
nalionale et du Conseil de la République, conformément aux 
dispositions de l’artiele 59 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956, 

Fait à Paris, le 14 avril 1958, 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat. — Tableau portant répartition, par chapitre, des auloris ations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
(Dépenses en capital des services civils). 
(En milliers de francs.) 


































































































€ £ AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
RES SERVICES SR LAON ESPN PRET ERP 
5 4 Services Autorisations Tot Services Autorisations 
EE © votés. nouvelles. otaux. volés nouvelles, Totaux. 
intérieur. 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie, — Equipements administratif et divers. 
57-30 | Protection civile. — Dépenses d’équipement............ 150.000 150.900 1.318.000 150.000 1.468.000 
01-10 | Equipement de la sûrelé nationale........ stone ce 550.000 550.000 1.296.000 243.010 1.539.400 
°:-J0 | Equipement en matériel de transmissions.....,........ 290.900 200,000 93.000 70.000 163.000 
Totaux pour le titre V................ dé sstbosé — 990,900 000.00 | 2.707.000 | 463.000 | 3.170.000 
SE À pe - 4 pus 5 Æ 5. des. 4 A s 
Trrme VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
3e partie, — Transports, communications 
et télécommunications. 
6350 |Subventions d'équipement pour la voirie départemen- 
COM Re SERRE EVE 190.600 190.000 519.000 20.000 529.000 
6: 90 | Subventions d'équipement pour la réparation d’ouvra- 
| publics endommagés par les inondations dans les 
lpes ones snesso seen encoder sssossese » » Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour la 3% partie........................ 100.00) 100.000 59.00 | 20640 | 539.000 
ns mm — — —< — ST —— = LR Es 
de partie. — Logement et urbanisme. 
65-50 | Subventions d'équipement aux collectivilés pour les 
4 MOOQUX UIDARS.........sdessscosoross denses coss0 00 + 4.690.960 4.690.000 6.548.009 599.000 7.147.900 
65-52 | Subventions d'équipement aux collectivités pour l’habi- 
UE NL. Le NS. Je 0 de nds « 00.0 80 0 ARS de ve + e à » » 1.760.000 » 1.760.000 
Totaux pour la 5e partie........................ 4.690.100 | 4.690.000 | 8.308.090 599.000 8.907.000 
——_—— a —— ——_— —_ = nm ) 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
6720 |Travaux de grosses réparations des édifices cultuels 
ei appartenant aux collectivités locales.................. 70.000 70.000 68.000 10.000 78.009 
6:50 | Subventions he reg aux collectivités pour les 
constructions publiques. .............................., 110.000 119.000 898.000 28 000 926.000 
Totaux pour la 7% partie... CSC. VOOR __210.000 | 210.000 | 966.000 38.000 |_1,004.000 
Totaux pour le titre VI.................. sons e H _5.000.000 _ 5.900.000 | 9.793.000 657.000 10.450.000 
TE DO TOR inc es socdocc es soseseuee 5.900.000 5.900.000 |12.500.000 | 41.190. 0 | 13.620.000 
un = — — = 
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Décret n° 58-413 du 14 avril 1958. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (1 partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957); 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux 
investissements) (n° 58-336 du 29 mars 1958) ; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-1386 du 31 décembre 1957 portant répar- 
tition des crédits applicables aux services volés pour 1958 
(Justice), 


Décrète : 


Art. {°%,. — Compte tenu des crédits dr payement applicables 
aux services volés qui ont été ouverts pour un montant de 
200.000.000 F par le décret n° 57-1386 du 31 décembre 1957, il 
est ouvert au garde des sceaux, ministre de la justice, au 
titre des dépenses en capital du budget de la justice, pour 
1958, des autorisations de programme s'élevant à la somme 
de 200.000.,000 F et des crédits de payement s’élevant à la 
somine de 240.000.000 EF, 





Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent au titre V : « Investissements exécutés par l'Elat », 
conformément à la répartition par service et par chapitre 
tigurant à l'Etat annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret, 
au titre des autorisations nouvelles, seront utilisables dans les 
délais fixés aux paragraphes ! et XIE de l'article 60 du décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Élat au y sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et communiqué aux commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, conformément aux 
dispositions de l'article 59 du décret n° 56-601 du 19 juin 195%, 


Fait à Paris, le 14 avril 1958, 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat. — Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1%8 
(Dépenses en capital des services civils). 


(En milliers de francs.) 
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6e AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
ï ET SERVICES : 
D. 2 Services Autorisations Tota Services Autorisations Tota 
# © volés. nouve:les. ns votés. nouvelles. _ 
Justice. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
G partie, — Equipement culturel et social. 
66-30 | Education surveillée. — Equipement........... sé vsco dre 70.000 70.000 60.000 20.000 80.000 
1e partie, — Equipements administrali[ et divers. 
7-2 | Etablissements pénitentiaires. — Equipement........... 130.000 130.000 140.000 20.000 160 .000 
me | 
Totaux pour l'état....... CPELETETE EL TELL EET EL ELLE 200 .000 200 .000 200.000 10.000 240.000 
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Décret n° 58-414 du 14 avril 1958. 





—— 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des finances, des affaires éco- 
puniques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957) ; 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie: Moyens des ser- 
vives ét dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux 
investissements) (n° 58-336 du 29 mars. 1958) ; 

vu le décret n° 56-6M du 19 juin 1956. déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

vu le déeret n° 57-1387 du 31 décembre 1957 portant répar- 
tiion des crédits = { VERSER aux services votés pour 1958 
(Présidence du conseil), 


Décrète : 

Art. 1%, = Compte tenu des autorisations de programme d’un 
montant de 54.000.000.000 F et des crédits de payement s'éle- 
vant à 45.835.450.000 KF applicables aux services votés et qui 
ont été ouverts par le décret, n° 37-1387 du 31 décembre 1957, 
il est ouvert au président du conseil des ministres, au titre 
des dépenses en Capital du budget de la présidence du conseil, 
pour 1958, des ‘autorisations de programme s'élevant à la 
somme de54.078.000.000 F et des crédits de payement s'éle- 
vant à la somme de 45.882.450.000 F. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 
Au titre V+ « Investissements exécutés par l'Etat », à coneur- 


rence de 78.000.000 KF pour les autorisations de programme 
et de 339.000.000 F pour les crédits de payement; 





Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Elat », à coneurrence de 54.000.000. F pour les autorisa- 
tions de programme et de 45.543.450.000 F pour les crédits de 
payement, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l'état annexé au présent décret, 


Art. 2. — Les dotations insérites dans le présent décret, 
au titre des autorisations nouvelles, seront utilisables dans 
les délais fixés aux paragraphes 1 et XII de l'article GO du 
décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et communiqué aux commissions des finances de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, confor- 
mément aux dispositions de l'article 59 du décret n° 56-601 du 
19 juin 1956. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958, 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat, — Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
(Dépenses en capital des services civils). 


{En milliers de francs.) 



























































ET ———— — 
© $ AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
EE SERVICES Ti RCE 
5 Services Autorisations Services Autorisations 
z © nouvelles. Totaux. votés. nouvelles. Telaus. 
Présidence du conseil, 
EL — SERVICES CIVILS 
A. — SERVICES GENERAUX 
Tirrre V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
%æ partie. — Equipements administratif et divers, 
01 | Equipement en matériel des services du chiffre....... Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
———— mes ——_——_—— nee — a — — | 
TrrRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
! t 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
2e partie. — Energie et mines. 
62 00 Subvention d'équipement au ‘commissariat à l'énergie 
ANDMIQUE do sooovos co opososssspeseemmessseossee se 54.000.000 . 54.000.000 44.199.450 ps 44.193.450 
&01 | Subvention d'équipement au commissariat à l'énergie 
atomique pour la réalisation de la séparation des jiso- 
topes de l'uraänium........... coms sssemsseens secs. # - » 1.350.000 » 1.350.000 
Totaux pour le titre VI...... nneineessscvestrencee | SAR » 54.000.000 | 45.542.450 : 25.553 450 
ee a — a D 
Totaux pour les services gÉRÉTAUX............:+ | 54.000.000 - 24.000.000 | 45.513.450 | È 45.543.150 
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EEE 
( 
el ë AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
#32 SERVICES — — ns ram TRS 
D. Services Autorisations T Services Autorisations T 
Re à votés. nouvelles. oteuz. votés. nouvelles. otaux, 
CRT 
C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
TiTR£ V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Te parlie, — Equipements administratif et divers. 
57-00 | Journaux officiels. — Equipement.......... ccénscesesdé L 28.000 28.000 272.000 23.000 300.000 
Le 
I, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — SECRETARIAT GENERAL PERMANENT 
LE LA DEFENSE NATIONALE 
Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT L 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
57-05 | Equipement en matériel des services du secrétariat 
général permanent de la défense nationale...... use » 30.000 20.000 ° 10.000 10.000 
B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
Tirnk V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administrati] et divers. 
57-04 | Service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage. — Equipement..............ssssessssssese , Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
C. — GROUPEMENT DES CONTROLES 
RADIOELECTRIQUES 
TITRE V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
702 | Equipement des services du groupement des contrôles 
radioélectriques ......soomseccsessesos00scs0000 000 ° 20.000 20.000 20.000 9.000 29.000 
RECAPITULATION GENERALE 
L — SERVICES CIVILS 
A. — Services géNÉTAUX.........s.ss.. cv. ss... | 01.000.000 L 54.000.000 45.513.150 » 45.513.450 
C. — Direction des journaux officiels........... cvs. » 28.000 28.000 272.000 28.000 300.000 
II, — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A — Secrétariat général permanent de la défense 
nétlonale ....ssvorscsoseve ve crenenetréee eos seosésss ce ® 30.000 30.000 » 10.000 10.000 
B. — Service de documentation extérieure et de contre- 
CSpionnage ............sve 0 Lonvcssoctb csv ares tete bre e Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
C. — Groupement des contrôles radioélectriques:..... » 20.000 20.000 20.000 0.000 99.000 
Totaux pour l'état.........ssssssossssese éésdt «+ | 51.000.000 78.000 51.078.000 45.835.450 47.000 45.882.490 
= = uc_cuu,,,,_,_|ypypypypypypypypnpnpnmnmmuuuuaELuLuELELELELu— 
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Décret n° 68-415 du 14 avril 1958. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (1"° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957) ; 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des ser- 
wices et dispositions spéciales) (dispositions relalives aux 
investissements) (n° 58-336 du 29 mars 1958) ; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 


Vu le décret n° 57-1388 «du 31 décembre 1957 portant répar- 
tition des crédits applicables aux services votés pour 1958 
{Reconetruction et logement), 


Décrète : 


Art, 1*, — Compte tenu des crédits de payement applica- 
bles aux services votés qui ont été ouverts, pour un montant 
de 156.888.400.000 F par le décret n° 57-1388 du 31 décembre 
1957, il est ouvert au ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, au titre des dépenses en capilal du budget de la 
reconstruction et du logement pour 1958, des autorisations de 
programme s'élevant à la sonime de 2.950.000.000 F et des 
crédiis de payement s'élevant à la somme de 159.338.400.000 F. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Au litre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 870.000000 F pour les aulorisations de programme et 
de 1.255.400.000 F pour les crédits de payement; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
J'Etat », à concurrence de 2.080.000.000 F pour les autorisations 
de programme et de 553.000.000 pour les crédits de payement; 

Au UÜtre VII: « Réparation des dommages de guerre », à 
concurrence de 157.500.000.000 F pour les crédits de payement, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l'état A annexé au présent décret. 





Art. 2, — Compte tenu des autorisations de programme d'un 
montant de 25.000.000.000 F et des crédits de payement s'éle- 
vant à 90.600.000.000 F applicables aux services votés et qui 
ont été ouverts par le décret susvisé du 31 décembre 1957, 
il est accordé an ministre de la reconstruction et du logement 
pour 1958, au titre des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction, des autorisations de programme 
d’un montant de .27.608.000.000 F et des crédits de payement 
s'élevant à 92.500.000.000 F, répartis conformément à l'état B 
annexé au présent décret, 


Art. 3. — Les dotations inscrites dans le présent décret, an 
titre des autorisations nouvelles, seront utilisables dans les 
délais fixés aux paragraphes I et XI de l'article 60 du décret 
n° 956-601 du 19 juin 1956, 


Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise 
et communiqué aux commissions des finances de l'Assemblée 
nalionale et du Conseil de Ja République, conformément aux 
disposilions de l'article 59 du décret n° 56-601 du 19 juin 
1956. 


Fait à Paris, le 14 avril 1958, 


FÉLIX GAILLARB. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrélaire d'Elait an budget, 
JEAN-RAYMOND GUYGN, 





Etat A. — Tableau portant répartlilion, par chapitre, des autorisalions de programme et des crédits de payement 
ouverts pour 1958 (Dépenses en capital des services civils). 


(En milliers de francs.) 
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e $ AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
me e 
SRE SERVICES mesh SEL CR, PS 
Fes - Services Autorisations Servires Autorisations Tot 
Æ © volés. aouvelles. Totaux. votés. aouvelles. olaux, 
— ———— — 
Reconstruction et logement. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
5e partie, — Logement et urbanisme. 
05-00 | Inondations dans les départements’ de l'Aude et des 
Pvrénées-Orientales en 1940 et 1912 el dans le dépar- re oh "æ- 
tement de la Dordogne en 19%4........................ Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire, 
59-01 } Etudes nécessaires à la réalisalion des projets d'amé 1 
nagement et des ensembles de construction......... 63.0) 6:1).000 198.800 150.006 313.800 
90-46 | Opérations d'urbanisme dans les villes sinistrées...... 110.000 110.000 158.700 119.000 568.700 
Totaux pour la 5° parlie...... PTT TIIL ce 71.000 7K).000 657.540 | 260.000 017.509 
sms _ |__| ——— I —————— 
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ve ELLE oo QT | 
2 + AUTORISATIONS DE PROGRAMME © CREMTS DE P#YEMENT 
EE SERVICES Servi Autorisations 
D Services Autor'sitions e Services utoris ù 
7 1 votés. 4 Dé Tetaux. votés. nourveiles. Totaux. 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
7-20 | Constructions semi-définilives, aménagement et expro- 
pr'iation d'immeubles pour le fonctionnement des TRS d 
administrations et services publics de l'Elat........ » 80.000 80.00 287.900 80.000 1.900 
Totaux pour le Hire Vs. coco eee “+ » 870.000 870.000 915. 100 210.000 1.285. 100 
TitRR VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
5e partie. — Logement et urbanisme. 
65-10 | Aménagement des lotissements défectueux....,........ . 560 .000 560 .000 » ® » 
65-42 | Subventions pour une meilleure utilisalion des îlots Yi 
RS irc tt etc tee L 500 . 000 20) .000 , » . 
65-44 | Subventions pour la réalisation d'équipements colleclifs. , 20.000 20.000 66.000 » 66.004 
Totaux pour la 5 partie........s..ss.sssoss se pe , 1.080.000 1.080.000 66.000 » 66.000 
7 partie, — Equipements administratif et divers. 
6700 | Contribution de l'Etat aux dépenses de construction dé 
logements destinés à être loués à des fonctionnaires. » 1.000.000 1.000.000 271.000 210 .000 487.008 
——— ———————— —_— me ———— = pee 2 
Totaux pour le titre VI... cseccoosos son e un , 2.080.000 | 2.080.000 313.000 210.000 503.000 
= he S > EE | 
Totaux pour les titres V €t VI........sessorescuse. , 2.950.000 | 2.950.000 1.288. 400 550.000 1.838. 100 
= es = — + 
Titre VIS. — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
70-10 | Versement à la ca'sse autonome de la reconstruction... L » L 90.600.000 | 1.900.000 92.500.000 
7020 | Mobilisation et remboursement des titres à trois, six et 
neuf ans émis par la caisse autonome de la recons- 
ER: dressent isa le set is s s » 65.000 .000 » 65 .000 .000 
Fotses pour lo Utro VE... estate: » . » 155.600 .000 1.900.000 | 137.500.000 
— —_—_—— == —- 3 
pour PO... cososioonnlè reset c…. e 2.950.000 2.%50.000 | 156.888.400 | 2.450.000 | 159.338. 100 
— —— 
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Etat B. — Tableau des autorisations. de programme et des crédits de payement accordés au titre des dépenses 
mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction. 


(En milliers de francs.) 





NATURE DES DÉPENSES 


AUTORISATIONS DE PROGRAMME 


CRÉDITS DE PAYEMENT 








Services 


Autorisations 


Services 


Autorisations 



































votés. nouvelles. Totaux. votés. nouvelles. Totaux. 
1 — Indemnilés et avances payées aux sinistrés. 
4. Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute di 
nature iloi du 28 octobre 2936)............soococoosoccsee » » » 65.100.000 h 65.100.000 
2. Indemnités pour reconstruction des meubles d'usage cou- 
rant ou familial (loi du 28 octobre 1946)........,......... 25.000.000 È 25.000.000 6.000.000 , 6.000.000 
3. Indemnités pour reconstilulion des biens autres que ceux 
visés aux 1° el 2°: cheptel, matériel agricole, industriel, 
commercial, artisanal (loi du 28 octobre 1946)..........., s » È 900.000 , 900. 006 
4. Allocations d'attente (lois des 30 août 1947 et 18 mars 1950). # 150.000 150.000 » 150.00 150.000 
». Avances aux sinistrés étrangers (loi du ?8 octobre 1946, 
OT ER RO PT TE SCENE RER RES pets » » # » » » 
6. Indemnités d’évielion (lois des 28 octobre 1946, 26 août 2, és À 
ES HO 74 2 MR PR RE OR EME NERNT » 344.000 344.000 » 341.000 314.000 
7. Indemnités de dépossession (lois du 23 avril 1949 et 
CN 2% à © VESSIE SRE » 4.000 4.000 » 4.00) 4.000 
8. Indemnilés pour privation de reprise de bail (loi du ? juin 
ON TS RES ER PAR » 2.000 2.000 : 2.000 2.000 
9. Indemnités aux personnes physiques françaises sinistrées 
à l'étranger (art. 20 de la loi du 3 avril 1955)............ » » » » » » 
Total pour Je paragraphe 1.............soscoccoese 25.000.000 500.000 | 25.500.000 72.000 .000 500.00 | 72.500.090 
JI. — Dépenses effectuées par l'Elat pour la reconstruction. 
4. Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de dis- 
tribution d’eau, de gaz et d'électricité (ordonnance £ 
n° 45-2062 du 28 septembre 1945, art. 16, 17, 18 et 20)... L » » 11.000.000 » 11.000.000 
2. Acquisition, expropriation de terrains (lois validées des 
4 octobre 1940, 12 juillet 1941, art. 10 et 4 de la loi : é 
ne 47-2406 du 31 décembre 1947)...............,.......... " 350.000 350.000 1.000.000 200.000 1.200.000 
3. Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945, art. 21 et art. 4 de la loi de L , : é 
ne GF00 Qu 1 Gcombre 1087}......... 30000 0 0.00 5 2 0 0 0 0e » 60.000 60.000 1.210.000 0.000 1.300.000 
4. Travaux provisoires, réparal!ions et aménagements sommai- 
res (ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, titres IH et R 
D D ces alé oieh aber ipmece ide ae de es ve des » 400.000 400.000 1.200.000 300.000 1.500.000 
5. Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat (ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 1945).................... “ 250.000 250.000 » 200.000 200.000 
6. Constructions expérimentales par J’Etat d'immeubles d'habi- L Les | ; 
tations (ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945)...... x 1.030.000 1-030.000 730.000 622.000 1.352.000 
{. Avances aux associations syndicales et aux sociétés corpo- 
ralives de reconstruction pour la construction d’immeu- 
bles d'habitation (ordomnance n° 45-2064 du 8 seplembre 
1945) et aux groupements de reconstruction pour l’instal 
lation de services communs (art. 4 de Ja loi n° 47-2406 du 
TS D anse tonus ss spend és donnees se > » s 3.430.000 Ê 3.430.000 
8. Evaluation des dommages mobiliers (art. 34 de la loi 
n° 53-1324 du 91 décembre 1953)......5....00.0000000 00 0 0 » 18.000 18.000 : 18.000 18.000 
Total pour le paragraphe H........................ L 2.108.000 2.108.000 18.600.000 1.400.000) 21.000.000 
HT. — Participation de la France à la reconstruction 
dans les territoires d'outre-mer. 
((Lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du 30 mars 1947, art. 50 
et 51 et art, 42 de Ja Joi n° 51-650 du 24 mai 1951)...... 5 » . , » " 
Total pour l'état B......... PESTE TE LEE EEE ETTITE 25.000.000 2.608.000 | 27.608.000 90.600.000 1.900.000 | 92.500.000 
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Décret n° 585-416 du 14 avril 1958. 


te ce 


SAHARA 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1457) ; 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales) (dispositions relatives aux 
investissements) (n° 58-336 du 29 mars 1958) ; 

Vu le décret n° 56-4601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu le décret n° 58-248 du 10 mars 1958 portant répartition des 
crédits applicables aux services votés pour 1938 (Sahara), 


Décrète : 

Art. 1% — Sur les autorisations de programme d'un montant 
de 14.650.000.000 F et les erédits de payement s'élevant à 
11.650.000.000 F ouverts au ministre du Sahara, au titre des 
dépenses en capital du budget du Sahara, pour 1958, sont défi- 
nitivement amnulés une autorisation de programme et un cré- 
dit de payement de 3.400.000.000 F. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre du Sahara, au titre des 
dépenses ordinaires du budget du Sahara pour 1958, un crédit 
de 3.400.000.080 F dont la répartition par service ‘et par cha- 
pitre sera effectuée par décret pris en application de l'article 8 
{$ IV) de la loi susvisée du 30 décemibre 1957. 

Art. 3. — Compte tenu des autorisations de programme et 
des crédits de payement applicables aux services votés qui ont 
été ouverts par le décret n° 58-248 du 10 mars 1958 pour un 
montant de 6.650.009.000 F, compte tenu des dispositions de 
l'article f° du présent décret, il est ouvert au ministre du 
Sahara, au titre des dépenses en capital du budget du Sahara 
pour 1958, des autorisat'ons de programme s'élevant à la somme 
de 11.2%0.000.000 F et des crédits de payements s'élevant à la 
sormme de 8.250:000.000 F. 


Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 875.000.000 F pour les autorisations de programme ct 
de 875.000.000 F pour les crédits de payement ; 

Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Elat », à concurrence de 10.375.000.000 F pour les autorisi- 
tions de programme et de 7.375.000.000 F pour les crédits de 
payement, 


conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l’état annexé au présent décret. 


Art. 4. — Les dotations inscrites dans le présent décret, au 
titre des autorisalions nouvelles, seront utilisables dans les 
délais fixés aux paragraphes 1 et XII de l’article 60 du décret 
nt 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 5. — Le ministre des finances, ues affaires économiques 
et du plan et le secrétaire l'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en <e qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et communiqué aux commissions des finances de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, conformément aux 
dispositions de l’article 59 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956, 


Fait à Paris, le 14 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 





Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 


PIERRE PFLIMLIN. 





des af[aires économiques et du plan, 


Le secrétaire d'Elal an budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 


Etat. — Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
(Dépenses en capital des services civils). 
(En milliers de francs.) 


TT  ÊÊégééQ QOOOOOOOO 
























































8 £ AUTORISATIONS DE PROGRAMYE CRÉDITS DE PAYEMENT 
EE SERVICES 
> à Services Autorisations Services Autorisations 
sc LE votés. nouvel!es. Totaux. votés. nouvelles. Totaux. 
Sahara. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
8e partie. — Investissements hors de la métropole. 
58-20 | Pauinomenit egfirole.......... ss îoscicocdooosoceoceseec 20.000 10.000 30.000 20. 10.000 30.000 
58-60 | Equipement cuiturel et social... ss sesssssssssoosee “éd 200 .000 145.000 345.000 200.000 145.000 345 .000 
53-70 | Equipements adminisiratif et divers................... % 300.000 200.000 500 .000 300. 200.000 500.000 
Totaux pour la 8° partie et le titre V............ 520.000 355.000 875.000 5 355.000 875.000 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEG LE CONCOURS 
DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS - 
8e partie, — Investissements hors de la métropole, 
63-19 | Subvention à l'O. C. R. S. — Hydraulique.............. 500.000 100.000 600.000 500.000 100.000 600.000 
68-11 | Subventions pour l'équipement agricole........,..,..... 180.000 100 600 280.000 180.000 100.000 280 .000 
68-20 | Subweniion au bureau d'orgamisation des ensembles 
aie: ARR. 2... ce louise A 350 .000 100.000 450 .000 350.000 ” 350.000 
68-30 | Subvention à l'O. C. R. S. — Routes et pistes.......... 3.850.000 2.350.000 6.800.000 3.850.000 550.000 4.400.000 
68-32 Subvention à 10. C. MR. S. — Acrodromes, navigation 
aôrionne,. MÉDOrTOIORIC. ;....: noise stiéoete see 250.000 250.000 500.000 250.000 100.000 350.000 
63-32 | Subvention à l'O. C. R. S. — Télécommunications...... 100.000 400.000 500.000 100 .00Q 50.000 450.000 
68-50 | Subventions pour le logement et l'urbanisme.......... 200.000 70.000 270.000 200. 70.000 270.000 
68-60 | SuLvention à F'O.C.R.S. — Equipement culturel et social, » 100.000 400.000 » 100.000 400.000 
68-61 | Subventions pour l'équipement culturel et social....... 50.000 5C .000 100.000 50.000 50.000 100.000 
63-62 | Subventions pour les travaux d init ative communale. 600.000 100.000 700.000 600.000 100.000 700.000 
68-70 | Subventions pour les équipements administratif et divers. 50.000 25.000 75.000 50.000 25.009 75.000 
En 
Totaux pour la 8 partie et le titre VI........,., 6.130.000 4.245.000 10.375.000 6.130.000 4.245.000 7.375.000! 
Tolaux pour l'état.........s..000.00 0 dus. vos... | 6.650.000 5.600.000 | 11.250.000 6.650.000 1.600.000 8.250.000 
= | 
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Décret n° 


58-417 du 14 avril 1958. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (1° partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
20 décembre 1957) ; 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie: Moyens des ser- 
vices et dispositions ciales) (Dispositions relatives aux 
investissements) (n° 58-336 du mars 1958) ; 

Vu le décret n° 56-601 du f9 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-1389 du 3t décembre 1957 portant répar- 
uion des erédits applicables aux services votés pour 1958 
(Santé publique et population), 


Décrète : 

Art. f®7, — Compte tenu des crédits de payement appli- 
cables aux services votés, qui ont été ouverts, pour un mon- 
tant de 8.216.000.000 F, par le décret n° 57-1389 du 31 décembre 
1957, il est ouvert au ministre de la santé publique et de la 
opulation, au titre des dépenses en capital du budget de 


À santé publique et de la population pour 1958, des auto- 
risations de programme s’élevant à la somme de 4.428.000.000 F 
et des crédits de payement s'élevant à la somme de 


8.957.000.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 98.100.000 F pour les autorisaliens de programme 
et de 305.000.000 F pour les crédits de payement; 


| 





Au titre VE: « Investissements exécutés avec k concours de 
l'Etat », à concurrence de 4.329.900.000 F pour les autorisa- 
tons de programme et de 8.652.000.000 F pour les crédits de 
payement, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l'état annexé au présent décret, 

Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret, 
au titre des autorisations nouvelles, seront utilisables dans 
les délais fixés aux paragraphes 1 et XI de l'article 60 du 
décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et Je secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et communiqué aux commissions des finances de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, confor- 
mément aux dispositions de l’article 59 du décret n° 56-601 du 
19 juin 1956. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
IBAN-RAYMOND GUYON. 





Etat. — Tableau portant répartition, par c 


itre, des autoris ations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
(Dépenses en capital des services civils). 


(En milliers de franes.) 






















































































e £ AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
S £S SERVICES 
E 4 Serviees Autorisations a Services | Autorisations 
SE votés. nouvelles. oteux. votés. nouvelles. Totaux. 
Santé publique et population. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
6 partie, — Equipement culturel et social. 
5640 | Reconstruction des établissements nationaux. — Bâti- 
ments anciens. — Bâtiments sinistrés................ h 98.100 98.100 950.000 30.000 2% .000 
56-50 | Equipement des installations de contrôle sanitaire... .. » » » %,.000 » 25.000 
26-90 ! Frais d'étude et de contrôle pour travaux d'équipement. » Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour Ja 6e partie........................ » 98 .100 98 .100 975.000 2” 30.000 | 306.000 
7e partie, — Equipements administratif et divers. 
110 | Protection sanitaire de la population civile............. » Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire, 
— a  — ee ee a | ” - — | 
DORE DO D MMM... ocoscbooosoocooe » €8.100 98.100 273.000 | 30.000 306 .000 
Trrng VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
6 partie, — Equipement culturel et social. 
66-10 | Subventions d'équipement aux établissements hospita- 
liers et de bienfaisance et aux écoles d'infirmières.. » 1.873.400 1.673.100 3.765.000 306.000 4.074.000 
66-12 | Subventions d'équipement aux organismes d'hygiène 
É RP GP MEET RM ON EN EN RU » 1.734.500 1.734.500 2.066.000 2090 .000 3.256.000 
66-2 | Subventions d'équipement aux organismes de prolec- 
tion de l'enfance, aux établissements d'entraide et 
; aux organismes d'intérêt social et familial....... ses . 17.000 677.000 960 .000 105.000 1.065.000 
66-30 | institut national d'hygiène. — Recherche scientifique 
et médicale........................,......sssssssses » 43.000 45.000 250.000 10.000 260 .600 
Totaux pour le titre VI........ nes s iotovedrenss - , 1.329.900 | 4.329.900 | 7.941.000 | 741.000  8.6%.000 
Totaux pour l'état............. tone soso scriése . 4.428.000 4.428.000 8.216.000 744 000 | 8.957.000 
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Décret n° 583-418 du 14 avril 1958, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


——— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi de finances (1"® partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957); 


Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des 
services et dispositions Lys (dispositions relatives aux 
investissements) (n° 58-336 du 29 mars 1958); 


Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-1390 du 31 décembre 1957 portant répar- 
tition des crédits applicables au services votés pour 1958 
(Travail et sécurité sociale), 


Décrète : 


Art. 1°, — Compte tenu des crédits de payement applicables 
aux services votés qui ont été ouverts, pour un montant de 
200.000.000 F, par le déeret n° 57-1390 du 31 décembre 1957, 
il est ouvert au ministre du travail et de la sécurité sociale, 
au titre des dépenses en capital du budget du travail et de 
la sécurité sociale pour 1958, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 150.000.000 F et des crédits de 
payement s'élevant à la somme de 230.000.000 F. 





Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », 


conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l’élat annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret, 
au titre des autorisations nouvelles, seront utilisables dans 


‘les délais fixés aux paragraphes I et XII de l'article 60 du 


décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pere décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française et communiqué aux commissions des finances 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, 
conformément aux dispositions de l’article 59 du décret n° 56-601 
du 19 juin 1956. 


Fait à Paris, le 14 avril 1958, 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Etat. — Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
(Dépenses en capital des services civils), 


(En milliers de francs.) 












































ê Hs AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
CRE SERVICES 
S Birvices Autorisations T Services Autorisations Tot 
a à nouvelles. otaux, ’ volés. nouvelles. ta 
Travail et sécurité sociale. 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7 partie. — Equipements administratif et divers. 
97-10 | Equipement des services du travail et de la sécurité 
DORE scrcsocsnbitanvedes dre thrsssroediénibesticetees 150.000 150.000 200,000 30.000 230 000 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVRC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 
6e partie, — Equipement culturel et sorial. 
66-10 | Réadaptation et rec'assement de la main-d'œuvre....... Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour l'état........... Dostamirssosspsorete 150.000 150.000 200.000 30.000 230 .000 
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Déeret n° 58-419 du 14 avril 1958. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





1. — Travaux publics, 


transports et tourisme. 


———— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miqués et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (f” partæ) pour 1958 (n° 57-1344 du 
20 décembre 1957) ; 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des 
services «et dispositions spéciales) (dispositions relatives aux 
investissements) (n° 58-336 du 29 mars 1958) ; 

Vu le déeret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; j 

Vu le décret. n° 57-1391 du 31 décembre 1957 portant répar- 
tiion des crédits. applicables au services votés pour 1958 
(Travaux publies, transports et tourisme. — 1: Travaux publics, 
transports ét tourisme), 


Décrète : 

Art. fer, — Compte tenu des crédits de payement applicables 
aux services volés qui ont été ouverts, pour un montant de 
20.134.818.000 F, par le décret m° 57-1391 du 31 décembre 
197, il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports'et du tourisme, au titre des dépenses en capital du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme, 
pour 1958, des autorisations de programme s’élevant à Ja 
somme de 21.520.000.000 F et des crédits de payement s’élevant 
à la somme de 29.598.818.000 F. 

Ces autorisatioñs de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à coneur- 
rence de 21.520.000.000 F pour les autorisations de programme 
et de 23.588.500.000 F pour les crédits de payement; 





Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 10.318.000 F pour jes crédits de 
payement ; 

Au titre VII: «Réparation des dommages de guerre », à 
concurrence de 6.000.000.000 F pour les crédits de payement, 


conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l'état annexé au présent décret. 


Art. 2. — Les dotations inscrites dans Je présent décret, 
au titre des autorisations nouvelles, seront utilisables dans 
les délais fixés aux paragraphes 1 et XII de l'article 60 du 
décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et le secrétaire. d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française et communiqué aux commissions des finances 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, 
conformément aux dispositions de l’article 59 du décret n° 56-601 
du 19 juin 1956. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958, 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat. — Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
(Dépenses en capilal des servires civils). 
(En milliers de francs.) 




















SERVICES 


NUMÉROS 
des 
chapitres. 


Services 

















Travaux publics, transports et tourisme, 


1 — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


3e partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 


53-20 | Routes et ponts. — Reconstruction et grosses répara- 

M hic ethechos set mesnrorceeses ons. ve 
53-30 | Voies de navigation intérieure. — Equipement........ 
53-32 | Travaux de défense contre les eaux..........,....,.... 
03- | Ports de commerte. — Equipement................,... 
-3% |Ports de pêche. — Equipement............. sc epcee 
3-38 |Etablissements de signalisation maritime...........,., 


Totaux pour la 3° partie..... stansosopeosdpséceepe 


























= 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 

ouvolles. | Totaux, | eos | “nouvelles | Totaux. 
.371 .000 4.371.000 145.000 4.294.000 4.439.000 
5.800.000 5.800.000 4.229.000 2.200 .000 6.429.000 
139.000 139.000 121.000 50.000 171.000 
9.000.000 9.000 .000 6.500.000 2.000.000 8.500.000 
400.000 400.000 300.000 400.000 400 .000 
530.000 530.000 585 .000 240.000 825.000 
RE Mb RE is De MCCIES ES 
20.310.000 } 20.240.000 |} 11.880.000 8.884.000 | 20.764.000 
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8 Ed AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
CE LE SERVICES Es 
D À Services Autorisations T Services Autorisations 
= votés nouvelles. otaux. votés. nouvelles. Totaux. 
7e partie. — Equipements administratif et divers. 
91-50 |institut géographique national. — Equipement......…. ® 1.021.000 1.021.000 1.621.000 410.000 2.061.000 
57-90 | Services des travaux publics et des transports. — Equi- 
pement en immeubles pour les bureaux..,..... dde s® , ® 309 .000 » 309.000 
Totaux pour la 7 partie......….. RE TE , 1.021.000 | 41.021.000 | 1.930.000 410.000 | 2.370.000 
Se partie, — Investissements 
hors de la métropole. 
58-30 | Établissements de signalisation marilime. — Equipe- FA F j 
ment dans les territoires d'outre-ner......,...,... pa s 259.000 259.000 314.500 110.000 454.500 
Totaux pour le titre V.............. na Lo didi , 21.520.000 | 21.520.000 | 14.12%.500 0.461.000 | 23.588.500 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS ÉXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
3e parlie. — Transports, communications 
et télécommunicaltions. 
6390 | Subventions d'équipement pour travaux divers........ , , , 10.318 , 10.18 
Totaux pour les titres V et VI....., bocoosceesst ” 21.520.000 | 21.520.000 11.181.818 9.164.000 | 23.598.818 
Tirne VII — RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
3e partie. — Transports, communications 
el télécommunicaltions. 
73-41 | Reconstitution du réseau de la Société nationale des 
chemins de fer français et des entreprises exploitant 
les chemins de fer d'intérêt général....,...,.... cet s , » 6.000.000 » 6.000.000 
_— 
Totaux pour l'état...:......s.ssscososossosoose se » 21.520.000 21.520.000 20.134.818 9.464.000 29.598.818 
mm a memes ns = n 
(Supplément.) 
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Décret n° 58-420 du 14 avril 1958. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISNKE 


—— 


II. — Aviation civile et commerciale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (1"® partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
30 décembre 1957); 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales) (dispositions relatives aux 
investissements) {n° 58-336 du 29 mars 198 ; 

Vu le déeret n° 56-601 du 19 juin 1936 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-139 du 31 décenrbre 1957 portant répar- 
tilion des crédits applicables aux services votés pour 198 
(Travaux publics, transports et tourisme. — II: Avialion civiie 
et commerciale), 


Décrète : 


Art. 1, — Compte tenu des crédits de payement applica- 
bles aux services votés qui ont été ouverts, pour un montant 
de 14.024.000.000 F, par le décret n° 57-1392 du 31 décembre 
1957, il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, au titre des dépenses en capital du 
budget de l'aviation civile, pour 1958, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 15.500.000.000 F et des crédits 
de payement s'élevant à la somme de 16.720.000.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à concur- 
rence de 15.212.000.000 F pour les autorisations de programme 
et de 16.5317.000.000 F pour les crédits de payement; 





Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 288.000.000 F pour les autorisations 
de programme et de 402.000.000 F pour les crédits de paye- 
ment, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l'état annexé au présent décret. 

Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret, 
au titre des autorisations nouvelles, seront utilisables dans les 
délais fixés aux paragraphes 1 et XII de l’article 60 du décret 
n° 26-601 du 19 juin 1956. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun eu ce qui le concerne, de l'exécution du présent dérret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
caise et communiqué aux commissions des finances de l'Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République. conformément 
aux dispositions de l'article 59 du décret n° 56-601 du 19 juin 
1956. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le. secrélaire d'Elal au budçet, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat. — Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
(Dépenses en capital des services civils). 


(En milliers 


de francs.) 












































s 3 AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
CA 
34 SERVICES re don ; s ; 
D + Services Autorisations : Services Autorisations T 
" © votés. nouvelles. Totaux. votés. nouvelles. olaux. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
M, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Trens V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
3e partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 

03-20 | Equipement de l'aviation civile et commerciale en Muk 

matériel aéronautiqué...............o.soossosocssoesee Mémoire. Mémoire. Mémoire, Mémoire, Méinoire. 
93-22 | Expérimentation et essais d'utilisalion de matériel aéro- 

CU I I ET TE LT IT EE ET » , 200 .000 » 3%)0 .000 
93-24 |Participation de l'aviation civile et commerciale aux | 

dépenses d'études et de protolypes..... pes PURE SERRE 4.882.000 4.882.000 5.215.000 700.000 5.915.000 


(Supplément. — Fin.) 





nn d 





3804 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
——————— om 


AUTORISATIONS BE PROGRAMME 
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CRÉDITS DE PAYEMENT 








n e 
= & 
E g= 
ER SERVICES — 
D Æ Services Autorisations Services Autorisations Lot 
5 es votés. nouvelles. Totaux. votés. nouvelles. ” 
5390 | Equipement des aéroports et routes aériennes, — Métro- 
POlD cos coccostronseasecoseéestesssvs fuite Et [] 2.700.000 2.700.000 2.385.000 630.000 3.015.000 
53-91 | Construction de navires météorologiques slationnaires.. » e e 325.000 8 335.000 
5392 |'rravaux et installations effectués dans la métropole 
pour le compte d’autres départements ministériels 
{acquisitions immobilières, travaux, fournitures, à ° 
études, main-d'œuvre et surveiHance)................ ° Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour Ja 3 partie.......s.sss.ss.ss oioss . 7.582.000 7.582.000 8.135.000 1.330.000 9.465.000 
* 
Ge partie, — Equipement culturel et social. 
56-10 | Ecoles et stages. —  Equipement.......... éérultécané PI 2 190.000 490.000 41.000 _ 60.000 101.000 
56-70 | Formation aéronautique et sports aériens. — Equipe 
ment rt ns nt es TN se TT et It » 430.090 430.000 350.000 50.000 400.000 
Totaux pour Ja 6° partie........,......ssse.ssss » 320.000 320.000 391.000 110.000 501 .000 
8e partie, — Investissements hors de la métrapale. 
58-90 D des aéroports et routes aériennes hors de 
A MÉLrOPOIS: 50005 6000 sboves dos side dyi ef . ® 6.710.000 6.710.000 4.983.000 850.000 5.833.000 
58% |'Travaux et installations effectués hors de la métropole 
pour le comple d’autres départements ministériels 
(acquisitions immobilières, travaux, fournitures, s] 
main-d'œuvre et surveillance).............,.. salade » Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
58-94 |Logements familiaux hors de la méiropole..........., es » 600.000 600.000 400.000 418.000 518.000 
Totaux pour la 8e partie..... shssté ere es : 7.310.000 7.310.000 5.383.000 968.000 6.351.000 
Totaux pour le titre V.......... manne tisane Re . 15.212.000 | 45.212.000 | 13.909.000 | 2.408.000 | 16.317.000 
T:rRz VI. — JNVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
% partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 
63-20 | Subventions pour l'achat de matériel aéronaulique..... " s 288.000 288.000 ® 288.000 288.000 
6 partie, — Equipement culturel et social. 
6670 | Formation aéronautique et. sports aériens. — Subven- 
tions pour l'acquisition d'appareils légers............. 8 e 8 400.000 ® 400.000 
66-71 | Formation aéronaulique et sports aériens. — Participa- 
tion à l'aménagement par les collectivités locales 
d’aérodromes utilisés pour la formation aéronautique 
CT 0 PUIS NM... horse itéenttoss ss 50680 » » » 15.000 5 15.000 
Totaux pour la 6° partie.......... déges crrvhh cho: , » » 415.000 , 415.000 
Totaux pour le titre VI...... ego cenore osé eospees ë 288.000 288 .000 115.000 238.000 403.000 
Totaux pour l'état....... des ovoss osé dd cet ses » 15.500.000 15.500.000 11.021.000 2.696.000 16.720.000 
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Déoret n° 55-421 du 14 avril 1958. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


IN. — Marine marchande, 





J2 président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances (1"® partie) pour 1958 (n° 97-1344 du 
30 décembre 1957) ; 

Vu la loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des ser- 
vices et dispositions spéciales (dispositions relatives aux inves- 
tissements) (n° 58-336 du 29 mars 1958) ; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-1393 du 31 décembre 1957 portant répar- 
tition des crédits applicables aux services votés pour 1958 (Tra- 
vaux publics, transports et tourisme. — IL: Marine marchande), 


Décrète : 


Art, {°r, T'es tenu des autorisations de programme d'un 
montant de 16.000.000.000 F et des crédits de payement s'élevant 
à 17.421.050.000 F applicables aux services votés et qui ont été 
ouverts par le décret n° 57-1393 du 31 décembre 1957, il est 
ouvert au ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, au titre des dépenses en capital du budget de la 
marine marchande, pour 1958, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 17.200.000.000 F et des crédits de paye- 
ment s’élevant à la somme de 17.834.950.000 F. 


Ces autorisations de programme" et ces crédits de payement 
s'appliquent : 
Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à coneur- 


rence de 1.065.000.000 F pour les autorisations de programme 
et de 466.950.000 F pour les crédits de payement; 





Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 16.135.000.000 F pour les autorisa- 
tions de programme et de 15.820.000.000 F pour les crédits de 
payement ; 

Au titre VII: « Réparation des dommages de guerre », à 
concurrence de 1.548.000.000 F pour les crédits de payement, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l'état annexé au présent décret, 


Art. 2. — Les dotations inscrites dans le présent décret, au 
titre des autorisations nouvelles, seront utilisables dans les 
délais fixés aux paragraphes I et XM de l'article 60 du décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
e'! du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise 
et communiqué aux commissions des finances de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République, conformément aux 
dispositions de l’article 59 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958, 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Etat. — Tableau portant répartition, par chapitre, des autorisations de programme et des crédits de payement ouverts pour 1958 
(Dépenses en capital des services civils). 
(En milliers de francs.) 
























































D — 
8 $ AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
FRE SERVICES ER, PRE RE 
e a Services Aulorisations - Services Autorisations 
z % volés. nouvelles. Totaux. votés. nouven! :3. Totaux. 
Travaux publics, tranSports et tourisme. 
III. — MARINE MARCHANDE 
TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Ge partie. — Equipement cullurel et social. 
56-20 | Equipement des établissements d'enseignement mari- 
DE oies at Mens ebean rates sc . 11.300 11.300 550 11.300 11.850 
56-21 | Equipement des établissements d'enseignement mari- S j 
time (loi de programme)........................%.... s 362.600 262.600 | » h . 
56-47 | Etablissements d'enseignement maritime (plan quin- 
in ee cnrs uer sers oeenneronessecsse » 683.500 €83.500 Ê x 160.000 160.000 
Totaux pour Ja G° partie.............,.......... ,» 97.400 957.1 5950 171.300 171.850 
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mo 
É £ AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAYEMENT 
CELA SERVICES 
D 4 Services Autorisations Services Autorisations 
E= *% votés. nouve!les. Totaux. votés. nouvelles. Totaux. 

Te partie. — Equipements administrati] et divers. 
57-10 | Equipement des services de l'inscription maritime... , 107.600 107.600 187.500 407.600 295.100 
Totaux pour le titre V..............s...se SL , 1.065.000 | 4.065.000 188.050 278.900 466.950 
Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
À. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
3e partie. — Transports, communications 
et télécommunications. 
600 | Aide à la construction navale............................ 16.000.000 Ê 16.000.000 | 15.680.090 15.680.000 
6e partie, — Equipement culturel et social. 
66-00 | Subventions d'équipement aux sociétés de sauvetage. » 135.000 135.000 5.000 435.000 110.000 
Totaux pour le titre VI...... sos isdevimeemée 46.009.000 135.000 | 16.135.000 | 15.685.000 435.000 | 15.820.000 
Totaux pour les titres V et VI.......... svaboicutate 46.000.090 |! 1.200.000 | 17.200.000 | 15.873.050 413.900 | 16.286.950 
Titre VII. — RÉPARATIONS DES DOMMAGES DE GUERRE 
3e partie. — Transports, communicalions 
et télécommunicalions. 
72-21 |Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche... , » » 1.548.000 » 1.548.000 
13-2 |Remise en état des navires aflrétés........ PPPEEETELSIEEE , Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. Mémoire. 
Totaux pour le titre VH............... she se ° » » 1.548.000 , 1.548.000 
Totaux pour l’état...... sdaéliiels céuasese scéoées 16.000.000 |- 1.200.000 | 17.200.000 | 17.421.050 413.900 17.834.950 
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———— 


Transfert de crédits. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 27 de la loi ne 52-1402 du 30 décembre 1952 portant 
ouverture de crédits provisoires applicab'es au mois de janvier 1953 
et autorisation de percevoir les impôts pour l’exercice 1953; 

Vu la loi de firances pour 1958 (ne 57-1314 du 20 décembre 1957); 

Vu le décret n° 57-1302 du 31 décembre 1957 portant répartition des 
crédils applicables aux services volés pour 1953 (Défense nationale 
el forces armées), 


Arrêtent: 

Art. 1er, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de 
ja défense nationale et des forces armées pour 1953, une somme de 
9.759 millions de francs est annulée sur les chapitres dy # de la 
section Marine du budget de la défense nationale et des forces 
armées : 

Chap. 53-71. — Constructions neuves de la flotte...... 8.129.000.000 
Chap. 99-72. — Munitions ...........sems.essssessssesee  4.320.000.000 


RL cb de AB Ÿ. LU à pape EG SES 6 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, sur 1958, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 9.759 mil'ions de francs applicables aux chapitres ci-après de 
la section Marine du budget de la défense nationale et des forces 
armées : 

Chap. 31-33. — Constructions et armes navales. — Salaires et acces- 
sotres de salaires des personnels ouvriers......... «+ 7.200.000.000 


Chap. 33-31. —-Prestations et versements obligatoires. 1.100.000.000 


Chap. 31-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et 
des matériels militaires et dépenses de fonctionne- 
ment des constructions el armes navales............ 1.159.000.000 


RE pl irsesiente eus sn «+ 9.759.000.000 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 3 avril 1958. 
Le ministre de !a déJense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
MARTINET, 





Programme et organisation de l'examen de fin de stage 
des commissaires stagiaires des enquêtes économiques. 





Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-22% du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires, 

Vu le décret du 13 septembre 19:19 portant règlement d'adminis- 
tralion pub:ique et fixant les dispositions communes applicables aux 
fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 55-1469 du 12 novembre #%55 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des cadres et au 
statut particulier des directeurs, directeurs adjoints, inspecteurs 
principaux et commissaires des services extérieurs des enquîûtes 
économiques : 

Vu les propositions du directeur général des prix et des enquêtes 
économiques ; 

Sur le rapport du chef de service de l'administration générale, 


Arrête: 
Art. fer, — Sont soumis’ aux dispositions du présent arrêté les 
commissaires stagiaires reçus aux concours organisés en application 
des dispositions du décret n° 55-1469 du 12 novembre 1955. 


Art, 2, — Avant de subir l'examen probatoire prévu à l’article 12 
du décret du 12 novembre 19,55, les commissaires stagiaires sont 
tenus d'effectuer un stage pratique dans les services extérieurs du 
service des enquêtes économiques et de suivre l’enseignement 
donné au centre d’études des enquêtes économiques. 

L'enseignement comporte Eee de scolarité; le stage pra- 
tique est effectué entre les périodes de scolarité. 


_ Art. 3, — Tout commissaire stagiaire dont la durée effective de 
Scolarité a été au moins égale onze mois est tenu, sous les 
réserves prévues à l'article 14 ci-après, de se présenter au premier 
examen probatoire organisé, Conformément aux dispositions de 
l'artic'e 12 du décret du 12 novembre 1955, l’abstention entraine le 
licenciement, sauf empêchement résultant d'un cas de force 
Inajeure. 

Les commissaires stagiaires qui ont participé aux deux périodes 
de scolarité, mais dont la durée totale de la scolarité a été, pour 
des raisons de force majeure, inférieure à onze mois, peuvent êlre 





autorisés à subir l’examen probatoire. Ils doivent à cet eflet adres- 
ser une demande au directeur général des prix et des enquêtes 
économiques quinze jours avant la date de l'examen. 

Art. 4 — L'examen probatoire, dont la date est fixée par le 
directeur général des prix et des enquêtes économiques, comporte 
des épreuves écrites, des interrogations orales et une note de stage 
attribuée à chaque candidat dans les conditions fixées à l’article 8 
ci-après. 

Art. 5. — Le programme de l'examen probatoire est fixé amnsi 
qu'il suit: 

8 1. — Législation et réglementation des prix: 

Règles applicab'es en matière de prix, fixation des prix, organes 
de fixation des prix; 

Principes de fixation des prix, blocage des prix, modifications au 
blocage des prix, produits ou services nouveaux, produits ou ser- 
vices ayant subi des modifications ; 

Publicité des prix, publication des décisions relatives aux prix, 
marquage, étiquetage et affichage des prix, mentions des factures; 

infractions, prix illicites, définition, pratique de prix illicites, opé- 
rations assimilées à la pratique de prix illicites, sanctions; 

Détention de stocks; 

Factures ; 

Ventes aux enchèrès; 

Maintien de la libre concurrence; 

Champ d’app'ication de l'ordonnance ne 45-1433 du 30 juin 1915 
modilée ; 

Prix sur devis, produits importés ; 

Arrêtés de blocage. 


$ 2 — Constatation, poursuite et répression des infractions: 

Délits incriminés par l'ordonnance ne 1484 du 30 juin 1945, mar- 
ché noir, délits incidents : 

Détermination de l’ensemble des délits économiques, peines 
encourues, principales et accessoires, classement des délits en fonc- 
tion de leur gravité; 

Fonctionnaires eoômp<tents pour constater les infractions en 
malière économique, compétence de constatation en des domaines 
étrangers ; 

Libre accès, visites domiciliaires, droit de communication en 
matière répressive et en matière d’information, secret professionnel; 

Responsabilité péna'e; 

Prescription de l’action publique ; 

Caractère: des délits (intentionnels, contraventionnels), notion de 
bénéfice juridiquement sans incidence, non-application au domaine 
économique de la rétroactivité des lois pénales plus douces; 

Procès-verbaux, règles de forme, règles de fond, force probante; 

Procès-verbaux d’interrogatoire, force probante; 

Rapports de vérification, profits illicites ; 

Saisies, règ'es de forme et de fun, saisie réelle, saisie fictive; 

Flagrant délit; 

Information judiciaire ; 

Exyerilses ; 

Sommier contentieux, fichier : 

Instruction des dossiers, classement, prononcé des peines, tran- 
sactions, feuille d’instruction, approbation par la direction générale, 
notification, sanctions pécuniaires, abandon, différentes catégories 
de transactions; 

Prononcé des peines par la voie judiciaire, peines principales et 
accessoires, astreinte, récidive spéciale, conclusions, représentation 
du service à l'audience; 

Transectlions après renvoi par l'autorité judiciaire : 

Recours contre les décisions prononçant les sanctions, décisions 
administratives, décisions judiciaires : 

Tribunaux administratifs et conseil d'Etat, cour de cassation, 
tribunal des conflits; 

Grâce, amnistie ; 

Ordonnance sur la confiscation des profits illicites; 

Rétrospective de la procédure répressive en malière économique, 


$ 3. — Comptabilité générale et comptabilité anaïytique : 

Principes comptables fondamentaux, le bilan, les mouvements, 
les comptes ; 

Comptes du bilan, définitions, principes de l'évaluation, cotrec- 
tions d'actifs, provisions, amortissements ; 

Comptes de gestion et de résultat, charges, produits, résultats 
d'exploitation, résultat net; 

Présentation synthétique des comptes; 

Coinptabilité analytique, objectils, relations avec la comptabilité 
générale ; 

Coûts, prix de revient, marges, résultats; 

Calcul des coûts et des prix de revient; 

Méthode des sections homogènes ; 

Recherche des résultats analytiques; 

Inventaire permanent ; 

Organisation des comptes analytiques, comptes de classement; 

Variabilité des charges ; 

Coûts pré-établis, écarts, contrôle budgétaire ; 

Utilisation des renseignements comptables, rentabilité, analyse 
financière, productivité, rendement ; 

Aspects pratiques propres au service. 

$ 4. — Organisation, attributions et fonctionnement du service : 

Origines et évolution du service; 

Rôle du service, attributions légales et réglementaires, tâches 
diverses ; 

Personnel, statuts, effectifs, hiérarchie, recrutement, formation, 
avancement, notation, discirline, droits et obligations; 

Organisation du service, administration centrale, services exté- 
ricurs, directions départementales, brigades interdépartementales; 
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Collaboration avec les autres services, gendarmerie, police, règies 
financières, main-d'œuvre, services agricoles; 

Moyens linanciers et matériels; 

Gestion interne du personnel, accidents de service, congés, diffé- 
rentes positions; x 

Gestion des crédits, comptabilité administrative; 

Comptabilité contentieuse ; 

Gestion du matériel, moyens de transport; 

Fichier économique et documentation; 

Exécution des tâches, rôle du directeur, de l'inspecteur principal, 
du commissaire, plan de travail ; 

Recherche des infractions, recherche des informations; 

Comptes rendus et rapports; 

Action en matière de marchés publics, de productivité, de rem- 
boursement aux exportateurs. 

8 5. — Géographie économique: 

La France; 

Traits généraux, données naturelles, démographie, données éco- 
nomiques et sociales, problèmes actuels, plan de modernisation, 
D" "ÿ régionale ; ‘ 

tude par branches, agriculture, industrie, commerce, transports, 
commerce extérieur ; 

Etude par grandes régions. 

Art. 6 — Les épreuves écrites comportent: 

4o Une composition sur un sujet de législation des prix dont le 
programme est fixé au paragraphe 1 de l’article 5. Durée: 4 heures; 
coefficient : 4; 

2o Une composition sur un sujet ayant trait à la constatation, la 
poursuite et la répression des infractions et portant sur une ou 
lusieurs des questions énumérées au paragraphe 2 de l’article 5. 
jurée: 3 heures; coefficient: 2; 

30 Une épreuve pratique comportant rédaction d’un procès-verbal 
de constatalion d'infraction, d’un rapport de vérification ou étude 
d’un dossier contentieux ou l'ensemb'e de ces questions. Durée: 
3 heures; coefficient 2; 

4o Une épreuve pratique de comptabilité porlant sur une ou plu- 
sieurs des questions énumérées au paragraphe 3 de l'article 5. 
Durée: 3 heures; coefficient 2. 

Art. 7. — Les épreuves orales comportent une interrogation sur 
chacune des cinq matières reprises aux paragraphes 1 à 5 de l’arti- 
cle 5. Chaque interrogation est affectée du coellicient 2, à l’excep- 
tion de l'interrogation portant sur l’organisation, les attributions et 
le fonctionnement du service, dont :e programme est repris au para- 
graphe 4 de l'article 5; cette interrogation est affectée du coeffi- 
cient 4. 

Art. 8. — La note de stage correspond à la moyenne arithmétique 
des notes obtenues par le candidat au cours du stage, your Îles 
compositions écrites, les travaux pratiques et les interrogations 
périodiques. Cette note est affectée du coefficient 8. 


Art, 9. — Les notes attribuées aux épreuves écrites, aux épreuves 
orales, ainsi que la note de stage sont exprimées de 0 à 20 avant 
application du coefficient. 

Toute note inférieure à 6 avant application du coefficient est 
élininatoire lorsqu'elle se rapporte aux épreuves écrites visées à 
l'article 6. 

Art, 10. — Le directeur général des prix et des enquêtes économi- 
ques arrête la liste des documents que les commissaires stagiaires 
sont autorisés à utiliser au cours de j'épreuve pratique indiquée au 
paragraphe 3 de l’article 6. 

Art. 11. — Les épreuves écrites ont lieu sous la surveillance d’une 
commission présidée par un agent ayant au moins le grade d’ins- 
pecteur principal et composée de membres ayant au moins le grade 
de commissaire. 

A l'ouverture de la première séance d'examen, il est donné lec- 
ture des articles 4er à 5 de la loi du 23 décembre 1901 réprimant les 
fraudes dans les examens et concours publics, 

Au début de chaque séance, l’envelo sceHée contenant Je 
sujet de l'épreuve est présentée aux candidats, puis ouverte devant 
eux par le président de la commission de surveillance. La durée 
de l'épreuve est rappelée aux candidats. 

Les composilions sont rédigées sur des feuilles spéciales remises 
aux candidats au début de chaque séance. Chaque copie doit porter 
dans l’angle supérieur droit une formule de cinq chiffres et une 
devise, à l'exclusion de toute signature, signe ou mention permet- 
tant d'en identifier l’auteur. 

Les candidats inscrivent leur nom ainsi que la formule et la 
devise qu'ils ont choisies sur un bulletin spécial d'identification; 


ces bulletins sont rassemblés ‘au début de la première épreuve et_ 


placés dans une enveloppe scellée en présence des candidats. 
A la fin de chaque épreuve, les copies sont collectées et placées 
également dans une enveloppe scellée en présence des candidats. 
Le déroulement des épreuves écrites fait l’objet d’un procès-verbal 
signé par les membres de k commission de surveillance. 


Art. 12. — Le jury d'examen est désigné par le ministre sur 
proposilion du directeur général des prix et des enquêtes écono- 
niques; il est composé de fonctionnaires du service des enquêtes 
économiques ayant au moins le grade d'inspecteur principal. 

Art, 13. — Sont déclarés aptes à être nommés au grade de 
commissaire des enquêtes économiques les candidats ayant obtenu 
au minimum 300 points. 

Conformément aux dispositions de article 13 du décret du 
42 novembre 1955, la liste d'admission à l'examen de fin de stage 
est élablie dans l’ordre de mérite et arrélée par le ministre. 

Art. 44. — Si, pour des raisons de force majeure, un ou plu- 
sieurs commissaires stagiaires, réunissant les condilions pour subir 
l'examen probatoire, se trouvent empêchés de s'y présenter, le ou 





les intéressés seront admis à se présenter à une session normale 
ultérieure ou, à défaut, à une session spéciale. Le programme -et 
Rp + RES spéciales seront conformes aux dispo- 
sitions du n 2 

Les commissaires stagiaires visés à l’alinéa précédent reçus. à 
l’une des sessions précilées prendront rang dans l’ordre de mérite 
et, éventuellement, dans l’ordre desdites sessions, après les can- 
didats reçus à la session de rattachement et compte tenu des dispo- 
sitions de l’article 43 du décret ne 55-1469 du 12 novembre 4955, de 
l'article 126 du statut général des fonctionnaires et de l’article 11 
du décret ne 49-1239 du 13 septembre 1949, complété par le décret 
ne 51-400 du 5 décembre 1951. 

Art. 145. — Le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera 
publié au Jou officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1958. 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 


Le directeur de cabinet, 
IVAN CABANNE. 





Conditions du payement en obligations Charbonnages de France des 
indemnités dues aux titulaires de redevances tréfoncières visées 
PR OO en 





Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 1958: 

Sommaire, page 3630, re colonne, et page 3639, 1r colonne, 
au lieu de: «.… visées à l’article 37 de la loi du 17 mars 1946 », 
lire: « … visées à l’article 37 de la loi du 17 mai 1946 ». 

Page 3639, 1re colonne, article 4er, 2°, au lieu de: « …. sera mis à 
la disposition », lire: « .…. sera mise à la disposition ». 

Page 3639, tre colonne, article 5, au lieu de: « visée par l’article 2 
ci-dessus », lire: « visée par l'’arlicl: 3 ci-dessus ». 





Administration centrale des finances. 


> — 


Par arrêté du 15 avril 1958, Mlle Verneuil (Yvonne), secrétaire 
d'administration de classe principale, 5° échelon, à l'administration 
centrale des finances (direction de la dette publique), est admise, 
sur sa demande, à compter du 4e mai 1958, à faire valoir ses 
droits à la retraile par application des dispositions de l'article L. 4 
(8 1°) du code des pensions civiles et militaires de retraite. 





institut nationai de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 14 avril 1958, M. Xavier Bourcart, chef d'atelier 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, 
est, sur sa demande, placé en disponibüäité sans traitement, pour 
convenances personnelles, pour une durée de un an, à compter du 
46 avril 1958, en application de l'article 116 (alinéa C) de la loi 
du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires. 





Tableau d'avancement des chargés de mission de l'institut national 
de la statistique et des études économiques pour 1958. 





Les tableaux d'avancement de catégorie des chargés de mission de 
l'institut national de la statistique et des études économiques béné- 
ficiaires des dispositions de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires sont fixés comme suit pour l’année 1958: 


Promotion à la re catégorie (1x échelon). 
M. de Ricouart d'Hérouville (Hubert). 

Promotion à la 2° catégorie (1% échelon). 
Mlle Audoly (Geneviève). 

Promotion à la 3° catégorie (4e échelon). 
Mme Kniazeff (Inna). 

Promotion à la 4° catégorie (1 échelon). 


M. Burr (Charles). 





Tableau d'avancement pour le grade de chef opérateur mécanographe 
adjoint à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques (année 1958). 


—--— 


4 M. Titren (Georges). 
2 Mme Broussaud (Cécile). 
---6 @ &- 
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Création d'un certificat d'aptitude professionnelle. 


Par atrêté du 18 mars 1958, a été créé un certificat d’aplitude 
professionnelle de mécanicien régleur de méliérs circulaires à bas 
at HAN dont le champ d'application s'étend sur le plan 
national. <> 

L'arrêté, le règlement ef Je programme de cet examen feront 
l'objet d'une brochure publiée par les soins du Bulletin officiel 
de l'éducation natlional2 (service d'édition et de vente des publi- 
cations de l'éducation nationale, 43, rue du Four, Paris {6°]). 





Création d'un brevet professionnel de mouleur plaquiste. 





Par arrêté du .25 mars 1958, il a été créé un brevet professionnel 
de mouleur pue, dont le champ d'application s'étend sur je 
plan national. 





Modification de l'arrêté du 29 mai 1946 fixant les conditions des 
examens en vue ces certificats d'études supérieures exigés des 
aSpirants aux fonci ons de l’enseignement public du second degré 
pour lesquelles le grade de licencié ès lettres est requis. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret du 20 janvier 1946 modifié relalif à la licence ès 
lettres d'enseignement du second degré; 

Vu l'arrêté du 29 mai 196 modifié fixant les conditions des 
examens en Vue des cerlificats d'études supérieures exigés des 
aspirants aux fonctions de l’enseignement public du second degré 
pour lesquelles le grade de licencié ès lettres est requis; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 

Arrêle : 


Art, fer, — L'article 1er de l'arrêté du 29 mai 19146 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit: 


I. — Philosophie, 
+. ee Te ET Te 2 Te 


E. — Morale ct sociologie. 
Ecrit : 

Composition sur un sujet de: morale. Durée: quatre heures; notée 
de Q à 20; 

Composition sur un sujet de sociologie. Durée: quatre heures; 
notée de © à 20, 

Oral: 

Interrogation sur la morale ; 

Interrogation sur la sociologie. 

Art. 2, — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, dont l12s dispositions seront applicables à compter 
du 1er janvier 1959. 

Fait à Paris, le 5 avril 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 15 avril 1958, Mile Blondé (Geneviève), intendante, 
est placée en position de délachement auprès du grand chancelier 
de la Légion d'ivansur, pour une période de cinq ans à compter 
du fer octobre 1954, en vue d'exercer les fonctions d'intendante 
à la maison d'éducation de la Légion d'honneur de Saint-Denis. 





Liste des écoles techniques publiques ou reconnues par l'Etat 
délivrant le titre d'ingénieur et des écoles techniques privées 
ayant effectué le dépôt des diplômes d'ingénieur conformément 
à l’article 162 du décret n° 56-931 du 14 septembre 1956 (loi du 
10 juillet 1934). | 





Ecoles techniques publiques délivrant un titre d'ingénieur 
créé par l'Etat. 


Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, 32, boulevard Victor, 
Paris (15%). — Ingénieur civil de l'atronautique. 

Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires de Douai, 
9, rue de l’Arbalète, Paris (5°). — Ingénieur des industries agricoles 
el alimentaires, 





_ —_- 


* Ecoles nationales d'agriculture de Grignon, Thiverval-Grignon {(Seine- 
et-Oise); Montpellier, 9, place Viala, Rennes, 6, roule de, Suint- 
Brieuc; Alger, Maison-Carrée, — Jngénièñr -agricole. Ingénieur 
d'agriculture africaine (tnesureé provisoiré de’ liquidation). 

Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale,. muste des 
colonies, 293, avenue Daumesnil, Paris (12°), — Ingénieur. d'agro- 
nomie tropicale. 

Institut national agronomique, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°), — 
Ingénieur agronorme, 

Ecole de l'air, Salon-de-Provence . (Bouches-du-Rhône) (1). — Ingé- 
nieur diplômé FE. A., ingénieur mécanicien diplômé ÆE. A, 
ingénieur des tflécommunications diplômé E. A. 

Ecole nationale supérieure des arts et industries textiles de Roubaix, 
place des Martvrs-de-la-Résistance, Roubaix (Nord). — Ingénieur 
de l'école nationale supérieure des arts et industries textiles de 
Roubaix. 

Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, Paris, 131, boufte- 
vard de l'Hôpital, Paris (13°) (4° année), — Ingénieur des écoles 
nationales d'ingénieurs arts el métiers, 

Les trois premières années d'éludes s'eflectuent à Aix (Bouchés- 
du-Rhône), cours des arts et métiers; Angers (Maine-æt-Loire), 
3, rue de la Censerie; Châlons-sur-Marne, 3-5, rne de La Rochefou- 
cauH; Cluny (Saône-et-Loire) ; Lille (Nord), 8, boulevard Louis-XIV, 

Ecole nationale de l'aviation civile, Orly (1). — Ingénieur diplômé 
de la navigation acrienne de l'école nationale de l'aviation civile, 

Ecole centrale des arts et manufactures, 1, rue Montgolfier, Paris (3°), 
— Ingénieur des arts et manufactures. 

Ecole centrale lvonnaise, 46, rue Chevreul, Lyon (7°) (Rhône). — 
Ingénieur de l'école centrale lyonnaise. 

Ecole nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres, 
6, Grande-Rue, Sèvres (Seine-et-Oise), — Inçsénieur céramiste de 
l'école nationale supérieure de céramique industrielle de Sèvres. 

Ecole nationale de chimie de la Seine-Maritime, 43, boulevard de 
Caen, Rouen. — Ingénieur de l'école nationale de chimie de la 
Seine-Marilime (1, C. R.), 

Conservatoire national des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, 
Paris (3%). — Ingénieur au Conservatoire national des arts et 
métiers avec mention, en sous-titre, d'une des spécialités indiquées 
ci-dessous: acronautique, agricullure, art appliqué, chimie agricole 
et biologique, chimie appliquée aux malériaux de construction, 
chimie industrielle, chimie tinclioriale, eonstruclions civiles, électro- 
acoustique, électro-chimie, électro-métaliurgie, électricité indus- 
trielle, industries textiles, machines, mécaniqne, métallurgie, 
moteurs à combustion interne, organisation sciemtifique du travail, 
photogrammétrie, phYsique, physique appliquée à la reproduction 
des sons et. des images, radio-électricité, radio-tlectronique, 
rayons X et radio-cristallographie, traitement des malières plas- 
tiques, technique du vide el électronique appliquée, thermique 
industrielle, sécurité du travail, services sociaux (2) 

Ecole technique supérieure des constructions et armes navales, 
Brest-Pontavezen (Finistère), — Ingénieur de l'école technique 
supérieure des construclions et armes navales. 

Ecole nationale des eaux et forêts de Nancy (1), 11, rue Girardet, 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), — Ingénieur des eaux et forêts pour 
les élèves réçsuliers, ingénieur libre des eaux et forêts pour Îles 
élèves libres français et étrangers. 

Institut français du froid industriel (Conservatoire 
arts et métiers) (1), 292, rue Saint-Martin, Puris (3%). — 
frigoriste. 


nalional des 

Ingénieur 

Ecole nationale supérieure du gfnie maritime, ?, avenue Gréard, 
Paris (7°). — Ingénieur civil de l'école nationale supérieure du 
géni2 maritime, 

Ecole nalionale du génie rural (1), 19, avenue du Maine, Paris (1#), 
— Ingénieur civil du génie rural. 

Ecole supérieure des géomètres et topographes (Conservaloire nalia- 
nal des arts et métiers), 292, rue Saint-Martin, Paris (3°). — 
Ingénieur géomètre, ingénieur topographe, 

Ecole nationale d'horticulture de Versailles, 4, rue Mandy, Versailles 
(Seine-et-Oise)., — Ingénieur horticole, 

Ecole de laiterie de l’université de Nancy, 2% bis, rue Sainte Cathe- 
rine, Nancy (Meurthe-et-Mosel'i 1), — Ingénieur laitier de 
l’école de laiterie de l'université de Nancy, 

Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine à Brest, Lan- 
veoc (Finistère), — Ingénieur diplômé de j'école des élèves inzeé- 
nieurs mécaniciens de la marine. 

Ecole de la météorologie, 1, quai Branly, Paris 
diplomé de l'école de la météorologie. 


(7 — Ingénieur 
Ecole nationale supérieure des mines, 60 
Paris (5), — Ingénieur civil de l’école 


boulevard Saint-Michel, 

des mines de Paris. 

Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, 1458 bis, cours 
Fauriel, Saint-Etienne (Loire), — Ingénieur civi! de l'école des 
mines de Saint-Etienne. 

Ecole navale à Brest, Lanveoc (Finistère). 
l'école navale. 


——__—— ———— — 


Ingénieur d plômé de 





(1) Erole de spécialisation délivrant un divlôme d'ingénieur dans 
sa spécialité aux élèves déjà titulaires d'un diplôme d'ingénieur. 

(2} L'examen d'ingénieur des services sociaux est réservé aux 
Clèves déjà tilulaires d'un diplôme d'ingénieur, 
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Centre nucléaire de Saclay (1), B: P. ne 2, Gif-sur-Yvetle (Seine-et- 
Oise). Ingénieur en réacteur atomique. 

Ecole polytechnique, 17, rue Descartes, Paris (5e). Ingénieur déplômé 
de f'école polytechnique. 

Ecole nationale des ponts et chaussées, 28, rue des Saïnis-Pères, 
Paris (7°), — Ingénieur civil de l’école nationale des ponts et 
chaussées. 

Ecole nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée, 37, rue 
Klock, Clichy (Seine). — Ingénieur diplémé de l’école nationale 
de radiotechnique et d'électricité appliquée. 

Ecole nationale des sciences géographiques, 2, 
Saint-Mandé (1). — Ingénieur €eivil géographe. 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg, 4, rue Schoch, Stras- 
bourg (Bas-Rhin). — Ingénieur de l'école nationale d'ingénieurs de 


avenue Pasteur, 


Strasbourg. 
Ecole nationale supérieure des télécommunications, 36, rue Bar- 
rault, Paris (13%). — Ingénieur civil de Fécole nationale supé- 


rieure des télécommunications. 
boulevard Victor, 


Ecole nationale des travaux aéronautiques, 92, 
Paris (15) (1). — Ingénieur de l’école nationale des travaux aéro- 
nautiques. 


Fcoie technique supérieure des travaux immobiliers et maritimes, 
marine nationale, direclion centrale des travaux immobiliers et 
maritimes, cours Jonnés à l’école - pare des travaux publics, 
du bâtiment et de l'industrie, 5 boulevard Saint-Germain, 
Paris (5). — Ingénieur diplômé de l’école technique supérieure 
des travaux immobiliers et maritimes. 

- Ecole nationale d'ingénieurs des travaux publies et du bâtiment de 

Maison-Carrée (Alger), Maison-Carrée (Alger). — Ingénieur de 

l’école nationale d'ingénieurs des travaux publics et du bâtiment 

de Maison-Carrée. 


Ecole techniques publiques délivrant un titre d'ingénieur 
reconnu par l'Etat. 


Ecole nationale supérieure agronomique de Nancy, 30 bis, rue Sainte. 
Catherine, Nancy (Meurthe-et-Moselle). — Ingénieur de l’école 
nationäle supérieure agronomique de Nancy. 

Ecole nationale supérieure agronomique de Toulouse, 145, avenue 
de Muret, Toulouse (Haute-Garonne), — Ingénieur de l’école natio- 
nale supérieure agronomique de Toulouse. 

Ecole de brasserie et de malterie de Nancy, 1, rue Grandville, 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). Ingénieur brasseur de l’université de 
Nancy. 

Institut de chimie appliquée de l’université de Besançon, 32, rue 


Mégevand, Besançon (boubs). — Ingénieur chimiste de l'université 
de Besancon. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Bordeaux, 20, cours 
Pasteur, Bordeaux (Gironde). — Ingénieur de l'école nationale 


supérieure de chimie de Bordeaux. 

Institut,de chimie de l’université de Caen, nouvelle université, rue 
du Gaillon, Caen (Calvados), — Ingénieur chimiste de l’université 
de Caen. 

Institut de chimie et de technologie industrielle de Clermont-Fer- 
rand, 71, boulevard Côte-Blatin, Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
— Ingénieur chimiste de Funiversité de Clermont-Ferrand. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Lille, 406, rue Barthélemy- 
Delespaul, Lille (Nord). — Ingénieur de l'école nationale supé- 
rieure de chimie de Lille. 

Ecole supérieure de chimie industrielle de Lyon, 9%, rue Pasteur, 
Lyon (Rhône). — Ingénieur chimiste de l’université de Lyon. 
Ecole nationale supérieure de chimie de Montpellier, 8, rue de 
l'Ecole-Normale, Montpellier (Hérault). — Ingénieur de l'école 

nationale supérieure de chimie de Montpellier. 

Ecole supérieure de chimie de Mulhouse, 24, quai du Fossé, Mulhouse 
(Haut-Rhin). — Ingénieur chimiste diplômé de l'école supérieure 
de chimie de Mulhouse. 

Ecole nationale supérieure des industries chimiques de Nancy, uni- 
versilé de Nancy, 1, rue Grandville, Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
— Ingénieur de l'école nationale supérieure des industries chi- 
miques de Nancy. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Paris, 11, rue Pierre-Curie, 
Paris (2) (rattachée à la faculté des sciences). — Ingénieur de 
l’école nationale supérieure de chimie de Paris. 

Institut de chimie rattaché à la faculté des sciences de Rennes, 

C. U. R., 2, place Pasteur, Rennes (Ille-et-Vilaine). — Ingénieur 
chimiste de l'université de Rennes. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Strasbourg, 2, rue Gœæthe, 
Strasbourg (Bas-Rhin). — Ingénieur de l'école nationale supérieure 
de chimie de Strasbourg. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Toulouse, 17, rue Sainte- 
Catherine, Toulouse (Haute-Garonne). — Ingénieur de l'école natio- 
nale supérieure de chimie de Toulouse. 

Institut de chronométrie et de micromécanique horlogère, Besançon, 
At, avenue Villarceau, Besançon (Doubs). — Ingénieur en micro- 
mécanique. 





(4) Ecole de spécialisation délivrant un diplôme d'ingénieur dans 
sa spécialilé aux élèves déjà titulaires d’un diplôme d'ingénieur. 





Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy 
(électrotechnique et machines thermiques), 2, rue de la Ciladelle, 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). — Angénieur de lécole nationale 
supérieure d'électricité et de mécanique de Nancy: 

Ecole nationale supérieure d’électrochimie et d’électromé:allurgie de 
ürenoble, 39 à 41, boulevard Gamsetta, Grenoble (Isère). — Ingé- 
nieur de l'école nationsle supérieure d'électrochimie et d'électro- 
métallurgie de Grenoble. 

Institut électromécanique de l’université de Lille (1), 14, boulevard 
Louis-XIV, Lille (Nord). — Ingénieur de l'institut électromécanique 
de l’université de Lille. 

Ecole nationale supérieure d'électrotechnique, d'hydraulique et de 
radioélectricité de Grenoble, 46, avenue Félix-Viallet, Grenoble 
(Isère), — Ingénieur de l'école nationale supérieure d'électro- 
technique, d’hydraulique et de radioélectricité de Grenoble. 

Ecole nationale supérieure d'électrotechnique, d'électronique et 
d’hydraulique de Toulouse, 4, boulevard Riquet, Toulouse (Hautc- 
Garonne). — Ingénieur de l’école nationale supérieure d'électro- 
technique, d'électronique et d'hydraulique de Toulouse, 

Institut du génie chimique à Toulouse, 47, rue Sainte-Catherine, 
Toulouse (Haute-Garonne) (1). — Ligénieur diplômé de l'institut 
du génie chimique à Toulouse. 

Ecole nationale supérieure de géologie appliquée et de prospection 
minière de Nancy, 94, avenue de Lattre-de-Tassigny, Nancy, 
{(Meurthe-et-Moselle)., — Ingénieur de l’école nationale supérieure 
de géologie appliquée et de prospection minière de Nancy. 

Institut industriel du Nord de la France, à Lille, 47, rue Jeanne- 
d’Are, à Lille (Nord). — Ingénieur civil (sections: mécanique, aéro- 
nautique, électricité, ehhmie). 

Institut supérieur des matériaux et de la construction mécanique, 
233, boulevard Raspail, Paris (1). — Ingénieur de l'institut supé 
rieur des matériaux et de la construction mécanique. 


Institut technique supérieur de la chambre de commerre de Mar- 
seille, place Victor-flugo, Marseille (3) (Bouches-du-Rhône). — 
— Ingénieur chimiste de l’université G’Aix-Marseille. 

Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes (constrastions 
civile, navale et aéronautique), 3, rue du Maréchal-Jofre, Nantes 
(Loire-Atlantique), — Ingénieur de l’école nationale süpérieure 
de mécanique de Nantes. 

Ecole nationale supérieure de mécaniqüe et d’aérotechnique de Poi- 
tiers, quartier Dalesme, Poitiers (Vienne). — Ingénieur de l'école 
nationale supérieure de mécanique et d’aérotechnique de Poitiers. 

Institut de mécanique des fluides de l’université de Toulouse, 4, bou- 
levard Riquet, Toulouse (Haute-Garonne). — Ingénieur mécanicien 
{mention complémentaire mécanique des fluides) de l’université 
de Toulouse. S 

. Ecole. nationale . supérieure. de Ja métallurgie et de, l’industrie, des 
mines de Nancy, 15, place Carnot, Nancy (Meurthe-elt-Moselle). — 
Ingénieur de l'école nationale supérieure de la métlallurgie et 
de l'industrie des mines de Nancy. 

Ecole française de meunerie, à Paris (1), 16, rue Nicolas-Fortin, 
Paris (13°). — Ingénieur diplômé de l'école française de meunerie 
(ingénieur meunier). 

Institut technique de Normandie, à Caen, facullé des sciences de 
l'université de Caen (Calvados). — Ingénieur diplômé de l'univer- 
sité de Caen (section électrotechnique et mécanique), ingénieur 
diplômé de l'université de Caen (section du génie civil). 

Ecole française de papeterie de l'université de Grenoble, 41, avenue 
Félix-Viallet, Grenoble (Isère). — Ingénieur papetier de l'univer- 
sité de Grenoble. 

Ecole nationale supérieure du pétrole et des moteurs à combustion 
interne, 4, place Bir-Hakeiïm, Rueil-Malmaison (1) (Seineæt-Oise). 
— Ingénieur de l'école nationale supérieure du pétrole et des 
moteurs à combustion interne: options géologie de terrain, géo- 
logie de subsurface, géologie géophysique, géophysique, forage 
et exploitation des gisements, raffinage (exploitation des établis- 
sements pétroliers), recherche, moteurs à combustion interne, 
applications des produits du pétrole. 

Ecole supérieure de physique et de chimie industrielles de la ville 
de Paris, 10, rue Vauquelin, Paris (3%). — Ingénieur physicien et 
ingénieur chimiste de l'école supérieure de physique et de chimie 
industrielles de la ville de Paris. 

Faculté des sciences de l'université de Poitiers, 2, rue de V'Uni- 
versité, à Poitiers (Vienne). — Ingénieur chimiste de l'université 
de Poitiers. 

Institut radiotechnique de l'université de Lille, 50, rue Gauthier- 
Chatillon, Lille (Nord). — Ingénieur de J'institut radiotechnique 
de l'université de Lille. 

Ecole de radiotéKgraphie de l'université de Bordeaux, 20, eours 
Pasteur, Bordeaux (Gironde). — Ingénieur radiotélégraphiste de 
l'université de Bordeaux. 

Université de Strasbourg (faculté des sciences), palais de J'Univer- 
sité, Strasbourg (Bas-Rhin). — Ingénieur géophysicien {mentions : 
météorologiste, aérologiste, sismologue, technicien de l'université 
de Strasbourg, géologue ingénieur de l'université de Strasbourg). 


Ecole francaise de tanmerie de Lyon, 181 et 203, avenue Jean-Jaurès, 
Lyon (Rhône). — Ingénieur chimiste de l'école française de tan- 
nerie. 


(4) Ecole de spécialisation délivrant un diplôme d'ingénieur dans 
sa spécialité aux élèves déjà titulaires d’un diplôme d'ingénieur. 
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Ecoles techniques privées reconnues par l'Etat 
délivrant un titre d'ingénicur. 


institut supérieur du béton armé, 110, boulevard de la Libération, 
Marseille (Bouches-du-Rhône). — Ingénieur de l'institut supé- 
rieur du béton armé. 

Ecole supérieure du bois, 84, rue de Grenelle, Paris (7) (1). — 
Ingénieur de l’école supérieure du (bois. 

Institut français du caoutchouc, 42, rue Schefler, Paris (16°) (1). 
— Ingénieur de l'institut français du caoutchouc. 

Ecole supérieure d'application des corps gras, 5, boulevard de 
Latour-Maubourg, Paris (7) (1). — Ingénieur de l'école supé- 
rieure d'application des corps gras. 

Ecole d'électricité industrielle de Marseille, 2, rue des Electriciens- 
Saint-Barnabé, Marseille (12) (Bouches-du-Rhône). — Ingénieur 
électricien de l'école d'électricité industrielle de Marseille, 

Ecole d'électricité industrielle de Paris (école Charliat), 4 bis, pas- 
sage Duhesme, Paris (18°), — Ingénieur électricien de l'école 
d'électricité industrielle de Paris. 

Ecole d'électricité et de mécanique industrielles (dite Ecole Violet), 
115, avenue Emile-Zola, Paris (6°). — Ingénieur électricien méca- 
nicien de l'école d'électricité et de mécanique industrielles. 

Ecole Bréguet (électricité et mécanique théoriques et pratiques) à 
Paris, 81, rue Falguière, à Paris (15°). — Ingénieur des indus- 
tries électromécaniques de l'école Bréguet. 

Ecole supérieure de filature et de tissage de l'Est à Epinal (Vosges). 
— Ingénieur diplômé de l’école supérieure de tilature et de tis- 
sage de l'Est. k 

#cole supérieure de fonderie à Paris (1), 278 à 284, avenue Aristide- 
Briand, Bagneux (Seine). — Ingénieur de l'école supérieure de 
fonderie. 

école technique supérieure du laboratoire, 95-95, rue du Dessous- 
des-Berges, Paris (13°). — Ingénieur de l'école technique supé- 
rieure du laboratoire. 

Ecole d'ingénieurs de Marseille, 110, boulevard de la Libération, 
Marseille (Bouches-du-Rhône), — Ingénieur de l'école d'ingé- 
nieurs de Marseille. 

Ecole spéciale de mécanique ct d'éleetricité à Paris, 4, rue Blaise- 
Desgoife, Paris (6°), — Ingénieur de l'école spéciale de mécani- 
que et d'électricité. 

Ecole polytechnique féminine, 3 bis, rue Lakanal, Sceaux (Seine). 
— Ingénieur de l'école polytechnique féminine. 

Ecole française de radioélectricité, 10, rue Amyot, Paris (3%), — 
ingénieur de l'école française de radioélectricité, 

Ycole de radiotlectricité et d'électronique de la chambre de com- 
mercé de Marseille, 16, rue Bernard-du-Bois, Marseille (Bouches- 
du-Khône) (1). — Ingénieur diplômé de l'école de radioélectricité 
et d'électronique de la chambre de commerce de Marseille, 

Ecole supétieure de soudure autogène à Paris, 22, boulevard de la 
Chapelle, Paris (18°) (1). — Ingénieur soudeur de l'école supé- 
rieure dé soudure autogène. 

institut lexlile de France, 59, rue de la Faisanderie, Paris (16°) (1). 
— Ingénieur de l'institut textile de France. 

Ecole spéciale des travaux aéronautiques, 151, boulevard de l'Hôpital, 
Paris (13e) (1). — Ingénieur de l'école spéciale des travaux 
aéronautiques. 

Ecole spéciale des travaux publics du bâtiment et de l'industrie, 
57, boulevard Saint-Germain, Paris (5°). — Ingénieur des travaux 
publics de l'école spéciale des travaux publics de Paris, ingé- 
nieur des travaux du bâtiment de l'école spéciale des travaux 


publics de Paris, ingénieur mécanicien électricien de l'école spé-: 


Ciale des travaux publics de Paris, ingénieur géomètre de l'école 
spéciale des travaux publics de Paris. 

Kcole supérieure des industries du vêtement, 79, avenue de la 
République, Paris ({4e) (1). — Ingénieur de l'école supérieure 
des industries du vêtement. 


Ecoles techniques privées délivrant un titre d'ingénieur 
considéré comme reconnu par l'Etat. 


(Art. 164 du décret ne 56-931 du 14 septembre 1956, 
art. 13 de la loi du 10 juillet 1951.) 

Ecole supérieure d'électricité, 10, avenue Pierre-Larousse, Malakoff 
(Seine), — 1° Ingénieur électricien de l’école supérieure d'élec- 
tricité (par abréviation ingénieur E. S$S. E.); 2° ingénieur radio- 
électricien de l'école supérieure d'électricité (par abréviation 
ingénieur radio E. $S. E.). 

institut d'optique théorique et appliquée à Paris, 3-5, boulevard 
Pasteur, Paris (15°). — Ingénieur opticien de l'institut d'optique 
incorique et appliquée. 


Ecoles privéés reconnues par la commission des titres d'ingénieur. 


Institut catholique d'arts et métiers de Lille, 6, rue Aubert, 
Lille (Nord). — Ingénieur de l'institut catholique d'arts et 
métiers de Lille. 

Ecole catholique d'arts et métiers de Lyon, 2%, montée Saint- 
Barthélémy, Lyon (Rhône), — Ingénieur de l'école catholique 
d'arts et métiers de Lyon. 





(1) Ecole de spécialisation détivrant un diplôme d'ingénieur dans 
Sa spécialité aux élèves déjà titulaires d'un diplôme d'ingénieur. 





Institut de chimie industrielle de la faculté catholique des sciences 
de Lyon, 25, rue du Plat, Lyon (Rhône), — Ingénieur chiruiste 
de la faculté catholique des sciences de Lyon. 

Ecole supérieure de filature, tissage et bonneterie de Mulhouse, 
Pont-de-Nesle, Mulhouse (Haut-Rhin), — Ingénieur textile 


décerné par l'école de fllature, tissage et bonneterie de 
Mulhouse. 

Ecole des bautes études industrielles de la faculté catholique 
de Lille, 13, rue de Toul, Lille (Nord). — Ingénieur civil de 


l'école des hautes études industrielles de la faculté catholique 
de Lille; ingénieur électricien de l'école des hautes études indus- 
trielles de la faculté catholique de Lille; ingénieur chimiste 
de l'école des hautes études industrielles de la faculté catholique 
de Lille. 

Institut technique roubaisien à Roubaix, 37, rue du Collège, 
Roubaix (Nord), — Ingénieur textile de l'institut technique 
roubaisien. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Ponts et chaussées. 





TABLEAU D'AVANCEMENT POUR IE GRADE D'INSPECTEUR GÉNÉRAL 





Par arrêté du 11 avril 1958, M. Doumenc, ingénieur en chef deg 
ponts et chaussées, directeur sage des chemins de fer et des 
transports, est inscrit au tableau d'avancement pour le grade 
d'inspecteur général des ponts et chaussées, 





Décret pu 11 AVRIL 1958 PORTANT PROMOTION D'UN INSPECTEUR GÉNÉRAL 





Par décret en date du 11 avril 1958, M. Doumenc, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, direeteur général des chemins de fer 
et des transports, inscrit au tableau d'avancement pour le grade 
d'inspecteur général des ponts et chaussées, est nomimé inspecteur 
général des ponts et chaussées pours prendre rang au 1” jan 
vier 1958, 





Régies d'ævances. 





Par arrêté du 29 mars 1958, le montant maximum de l'avance 
consentie à M. Danel, ingénieur des travaux publics de l'Etat, 
régisseur du service marilime du Pas-de-Calais, port d'Elaples, e56 
fixé à 200.000 F. 





Transport des gadoues vertes. 
(Art. 887, disposition transitoire ne 26; 
matières dangereuses 1958, n° 1.) 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer ef 
des transports, 

Vu l'acte dit loi ne 2%63 du 5 février 1912 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 1911, dans sa séance du 
S janvier 1958, 


Arrûle : 
Article unique, — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié de la façon 


suivante : 

1° Le texte de l'article 887 est remplacé par le suivant: « 887 Choix 
et préparation des wagons, Bâchage »: 

« 1. Les matières de la cl. VI, sauf les matières des gr. 61.302 
c el g, 61.306 et 61.308 doivent être chargées sur des wagons décou- 
verts. 

« Les envois composés de matières du gr. CIM doivent être 
conditionnés ou protégés de manière à empêcher l'envol des papiers 
el déchets en cours de transport. 
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« Les huiles de mauvaise odeur (gr. 61.302 e) peuvent être char- 
gées en wagons couverts à condition que les volets d'aéralion de 


ces wagons soient ouverts. 
« 2, Lorsque les wagons sont recouverts de bâches, ces dernièrés 


doivent étre imperméables, sauf dans le cas des matières : du 
r. 61.201 
« Elles seront fournies par les expéditeurs. » 

9% La nouvelle disposition transitoire suivante est introduite à 
l’appendice ne 419 | 

« D FT. %6. — Les dispositions de l'alinéa 2 du paragraphe 1+ de 
l'article 887 seront applicables à partir du + avril 14958 dans la 
région « Méditerranée » de la Société nationale des chemins de .f2r 
français et à partir du t* novembre 1958 pour les autres régions. » 


Fait à Paris, le 2 avril 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports. et. du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général dés chemins de fer et des transports, 
À, DOUMENC. 





Déclaration d'utilité publique de la rectification et de l'élargissement 
de la route nationale n° 7 sur le territoire des communes de 


Langy et de Saint-Gérand-le-Puy (Allier). 





Par arrèlé du 9 avril 1958, sont déclarés d'utilité publique la 
rectification et l'élargissement de la route nationale n° 7 dans la 
section comprise entre les P. K. 51,958 et 53,919 sur le territoire 
des communes de Langy. et de Saint-Gérand-le-Puy, conformément 
aux dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à parür 
de ja publication du présent arrêté. 


_ 





Ciassement dans la voirie nationale de la déviation de la route 
nationale n° 83, à Guémar, et déclassement et reclassement de la 


section délaissee. 





Par arrêté du 9 avril 1958: 


Est classée dans la voirie nationale, comme partie intégrante de 
la route nationale no 83, la déviation de cette route comprise entre 
les P. K. 65,967 et 67,118 sur le territoire de la commune de Guémar, 
et figurée en rose sur le plan, qui restera annexé au présent arrêté. 


Est déclassée et reclassée dans la voirie départementale du Haut- 
Rhin la section délaissée de la route nationale n° 83 comprise entre 
les P, K. 65,967 et 67,118 et figurée en jaune sur Île pen précité. 

La section comprise entre le P. K. 65,965 et le chemin départe- 
mental n° 106 sera intégrée à ce chemin départemental; la section 
comprise entre le chemin départemental ne 106 et le P. K. 67,118 
constituera l'annexe ne 1 du chemin départemental ne 106. 





Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route nationale 
ne 3 sur le territoire des communes de Vaujours et de Livry- 


Gargan (Seïine-et-Oise). 





Par arrêté du 10 avril 1958, est déclarée d'utilité publique la 
déviation de la route nationale n° 3 dans la section comprise entre 
les P. K. 19,048 et 21,454 sur le territoire des communes de Vau- 
jours et de Livry-Gargan, conformément aux dispositions du plan 
qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra étre réalisée dans un délai de cinq ans à 
partir de la publication du présent arrété. 





Affectation dé ive au ministère des travaux des transports 
et du Sonime d'un terrain atdniel é à Dole (dura). 





Par arrêté du 10 avril 1958, est affecté à titre définitif au minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme (direction 
des routes et de la eirculation routière), en vue de:l'extension 
du pare de matériel des ponts et chaussées de Dole (Jura), un 
terrain de 1 are 88 centiares retranché des dépendances de la gare 
de Dole-la-Bedugue, lieudit Au Pommeret, section. E, me 19 p, 
tel que ce terrain figure en teinte rouge. sur le plan annexé au 
présent arrêté, 

L'aflectation donnera lieu au versement, par le budget du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme, d’une 
indemnité de 87. F qui sera misé à la disposition de Ja Société 
nationale des chemins de fer français jusqu'à la fin de sa concession. 





Aviation civile et commerciale, 


Par arrété en date du 21 février 4958, les agents des cadres.locaux 
d’indochine dont les noms figurent au tableau ci-après sont inté- 
grés dans le corps des secrétaires administratifs des services exlé- 
rieurs du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale : 








DATE 

= s ANCIENNETÉ 

NOMS CLASSE | ÉCHELON be # 

Lafont (Sakas)....... {re 3e 9 déc. 1957 | 1er janv. 1957 
Krameich (Chris ian). {re 2 17 janv. 1958 } 45 nov. 1957 
Vezard (Gilbert)...... Principale. 1e 17 janv. 1958 | G déc. 1956 
Poggiale (Joseph)... ire ger 47 janv. 1958 | 4 juil. 1956 
Coulaud (Marc)....... ire 4er 8 janv. 1958 | 19 déc. 4957 
Cosse (Jean).......... 4re 3e 5 déc, 1957 | 1° janv. 1957 
Cotteret (Max).......…. 2e 5e 29 janv. 1958 | 26 avril 1957 
Brun (Lucien)........ ire 4er 23 janv. 1958 | 9 fév. 1956 














pa 


Par arrêté en date du 31 mars 1958, en application de l’article L. 4 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Cham- 
bonnet (Pierre), adjoint technique principal de la météorologie de 
classe exceptionnelle, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 8 août 1958. 


Par arrêté en date du 31 mars 1958, la démission présentée par 
M. Nicolas (Yvon), agent principal de la météorologie nommé 
adjoint technique stagiaire de la météorologie, est acceptée, ‘à 
compter du 1er avril 1958. 





Inscription maritime. 


Par arrêté du 15 avril 1958, M. Ferrec (Joseph-Pierre), secrétaire 
administratif de l'inscription maritime de 2e classe, 6 échelon, est 
détaché à compter du 1°r juillet 1957, ee une période maximum 
de cinq années, auprès du ministère de l'Algérie, pour servir en 
ag de secrétaire administratif de préfecture dans les services 

e ka préfecture de Bône (Algérie). à 





Ponts et chaussées. 


Par arrélé du 31 mars 1958, M. Viliepelet (Jacques), ingénieur 
de 2° classe des ponts el chaussées, en service détaché auprès 
du ministère des aflaires étrangères pour servir au Maroc, est réin- 
tégré pour ordre dans les cadres de son administration d’origine 
pour compiler du 1° décembre 1957. 

A cette date, M. Villepelet est placé à nouveau en service détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères, pour une période de 
quatre ans, en vue d'être mis à la disposition de la Compagnie du 

rt, des quais et des entrepôts de Beyrouth, compagnie auprès de 

quelle il occupera le poste de directeur des travaux d’agrandis- 


sement du port. 





Par arrêté en date du 2 avril 1958 et compte tenu d’un reliquat 
de bonifications pour services militaires de 7 mois 12 jours, l'ancien: 
neté de M. Durand. (Roger), ingénieur des ponts et <hausste 
a été reportée dans la 3e classe de son grade du 2 janvier 1%5 
au 20 mai 1953. 





Par arrêlé en date du 3 avril 1958 et compte tenu d'un reliquat 
de bonifications pour sérvices militaires de 4 an 1 mois 4 jours, 
l’anciennelé de M. Couraud, ingénieur des ponts et chaussées, 
a été reportée dans la 3 classe de son grade du 17 juillel 1956 
au 13 mai 1955. 





admission à l’école 
chaustées et à l'école nationale supérieure 


dury du concours d' nationale des ts 
et des télécom 
muniCations. 





Par décision ministérielle du 3 avril 1958, le jury qui aura à 
faire subir en 1%58 les épreuves du concours d'admission à l’école 
nalionale des ponts et chaussées (places d'élèves titulaires et places 
réservées aux ingénieurs des travaux publics de l'Etat, à titre de 
stagiaires) et à l'école nationale supérieure des télécommunications 
a été composé comme suit: 

Président du jury: M. Wennagel, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, sous-directéur de école nationale des ponts et 
chaussées. aus 

7 du ministère des-postes, télégraphes et téléphones: 
M. Bramel de Clejouix, directeur des études de l'école nationale 
supérieure des télécommunications. 
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Mathématiques: M. Serruques, agrégé de l'Université; Mme Okal, 
agrégée de l'Université. 

Epure de géométrie: M. Keromen, agrégé de l'Université. 

Physique: M. Nicolas, ingénieur en chef des poudres; suppléant; 
M. Touchard, ingénieur en chef des fabrications d'armement. 

Français: M. Maury, agrégé de l'Université. 


Calcul numérique: M. Lehanneur, ingénieur en chef des yonts 
et chaussées. 


Dessin graphique: M. Langlois, architecte D. P. L. G. 


Chimie: M. Emschwiller, professeur à l'école de physique et 
de chimie. 


Allemand: M. Schont, agrégé de l'Université. 
Anglais: M. Bidaud, agrégé de l'Université. 
| 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret n° 58-422 du 14 avril 1958 portant transfert d'attributions 
au ministre de l’industrie et du commerce. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre de l’agriculture, du ministre 
de l'industrie et du commerce, du secrétaire d'Etat à la marine 
marchande et du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 relative aux attri- 
butions des ministres et à l'organisation des ministères ; 

Vu ensemble la loi du 7 septembre 1948 portant organisa- 
tion et statut de la profession de mareyeur expéditeur et la 
loi du 11 mai 1951 complétant la réglementation du commerce 
d'importation des produits de la pêche maritime ; 

Vu le décret du 19 mai 1949 portant transfert d'attributions 
au ministre de l’agriculture et au ministre de la marine mar- 
chande ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — Sont transférées au ministre de l'industrie et du 
commerce les attributions dévolues au ministre de l'agricul- 
ture par le décret du 19 mai 1949, article 1°, en ce qui concerne 
la distribution des poissons et autres produits d'eau douce 
aux stades de gros, de demi-gros et de détail. 

Le ministre de l'agriculture garde dans ses attributions les 
questions relatives aux professions d'importateur et d'expor- 
tateur des produits d'eau douce. Il a, en outre, compétence 
en ce qui concerne l'organisation et le contrôle des activités 
ressortissant à ces professions. 

Art. 2. — Sont transférées au ministre de l’industrie et du 
commerce les attributions dévolues au ministre de la marine 
marchande par le décret du 19 mai 1949, article 2, en ce qui 
concerne la distribution des produils de la mer aux stades de 
gros, de demi-gros et de détail. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, chargé de la marine marchande, garde dans ses attribu- 
tions les questions relatives aux professions de mareyeur expé- 
diteur, d'importateur et d'exportateur des produits de la mer. 
Il a, en outre, compétence en ce qui concerne l'organisation 
et le contrôle des activités ressortissant à ces professions. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre de l'agriculture, le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, le secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande et le secrétaire d'Etat au commerce sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1958. FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 

Le ministre des travaux publics, 
d:s transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNRFOUS, Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCAR Y-MONSSER VIN, 


Le 5ccrétaire d'Etat à la marine marchande, 
MAURICE-RENÉ SIMONNET. 


Le secrétaire d'Elal au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 








Décret du 14 avril 1958 accordant à la Société minière du spath- 
fluor (5. 0. F. L. U. O. R.) un permis exclusif de recherches de 
mines de cuivre, plomb, zinc ot substances connexes, dit « Permis 
de Trébas ». 


————— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pélition du 10 mars 1956, rectiféée et complétée le 17 mal 
1956, par laquel'e MM. Maurice de Baudouin et Edgar Jammes, 
cogérants de la Société minière du spath-fluor (S. 0, F. L. LU. 0. R.), 
société à responsabilité limitée, dont le siège social est à Paris (11°), 
60, rue Saint-Sabin, sollicitent en faveur de cette société l'octroi 
d'un permis exclusif de recherches de mines de cuivre, plomb, 
zinc et métaux connexes sur une partie des départements du Tarn 
et de l'Aveyron; 

Vu les plans et autres documents produits à l'appui de cette 
pétition ; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise du 2 juillet au 1° août 1956 dans les départements 
du Tarn et de l'Aveyron; 

Vu les rapports el avis des 24 septembre et 4 octobre 1956 deg 
ingénieurs des mines : 

Vu l'avis du 12 octobre 1956 du préfet du Tarn; 

Vu l'avis du 12 octobre 1936 du préfet de l'Aveyron; 

Vu la lettre du 27 décembre 1957 par laquelle M. de Baudouin 
informe le ministre de l’industrie et du commerce de la transfor- 
mation de la Société minière du spath-fluor (S. 0. F. L. U. O0. R.) 
en société anonyme de même raison sociale et confirme au nom 
de celle-ci la pétilion du 10 mars 1956; 

Vu les pouvoirs, programmes, engagements et autres pièces pro- 
duils à l'appui de cette déc'aration; 

Vu îe code minier: 

Vu le décret no 53-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les age exclusifs de recherches des 
substances minérales autres = es combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu l'avis du 3 février 19383 du conseil général des mines; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) cntendu, 


Décrète : 


Art. fer, — I] est accordé à la Société minière du spath-fluor 
(S. O0. FE. L. U. O0. R.), société anonyme, dont le siège social est à 
Paris (11e), 60, rue Saint-Sabin, un permis exclusif de recherches de 
mines de cuivre, plomb, zinc et de substances concessibles connexes, 
dit Permis de Trébas, d'une superficie de 907 hectares environ, 
s'étendant sur une partie des départements de l'Aveyron el du 
Tarn. 

Art. 2. — Le périmètre de ce permis est, conformément au plan 
au 1/10000 annexé au présent décret, conslitué par un hexagone 
convexe A, B, C, D, E, F, dont les sominetls sont délinis ainsi 
qu'il suit: 

A. — Angle Sud-Est du bâtiment Nord du mas de Gaycre, appar- 
tenant à Tenega!l (Jules-Jean), parcelle ne 183, section G, feuille 
ne 1, de la commune de Cadix (Tarn). 

B. — Angle Nord-Est du bâtiment de la Bexano, appartenant à 
Gavalda (Joseph), parcelle no 376, section B, feuille n° 2, de la 
commune de Trébas (Tarn). 

C. — Angle Sud-Est du bâtiment Sud de la Libaudié, appartenant 
à Pousthomitmis (llippolyte), parcelle ne 105, section A, feuille n° 1, 
de la commune de la Bastine-Solages (Aveyron). 


D, — Clocher de la Bastide-Solages (Aveyron). 
E. — Clocher de Trébas (Tarn) 
F. — Angle Sud-Est du bâtiment Sud-Est de Mercadial, appartes 


nant à la veuve Borel (Georges), parceïle n° 270, section D, feuille 
no 2, de la commune d'Assac (Tarn). 


Art. 3. — Ce permis sera valable pendant uné durée de deux ans 
à dater de la publication du présent décret au Journal officiel de 
la République française. 


Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes successivement nn mur les dépenses eflectutes seront 
rendues comparables à l'effort financier mintmum souscrit de 12 mil- 
lions de francs au moyen de la formu:e : 


s, M, G, 
P,= PE 05 — + 02 — + 03 — 
s M, G, 


1 

P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

S,, M,, G, les valeurs à la même date; 

S,, M G, les valeurs à la date du présent décret des index sul- 
vants : 

S, index total des salaires (Franc: entière) concernant la construc- 
tion mécanique et électrique publié par le Bulletin mensuel 
de l'institut national de statistique et d'études économiques 
(I. N. S. E. E.); ’ 

M, index des prix de gros de l'ensemble des produits métallurgiques 
publié par le même bulletin; 

G, index général des prix de gros (485 articles) également publié 
par ce tbullelin. 


La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que devra souscrire le titulaire du permis pour 
avoir droit, éventuellement, au renouvellement dans les conditions 
prévues par le code minier. 
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Art. 5. — Le ministre de l’industrie et du commerce est cha 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi 


de la République française, affiché à la préfecture du Tarn et à dla 
préfecture de l'Aveyron et inséré par les soins des préfets dans 
un journal de chacun de ces départements aux frais du titulaire 


du permis. 
Fait à Paris, le 14 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 





Décret du 14 avril 1958 accordant un permis exclusif de recherches 
de mins d'uranium, d'autres métaux radioactifs et de sustances 
connexes dit « Permis de Veyrières » à la Société centrale de 
l'uranium et des minerais et métaux radioactifs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la pélilion en date du 26 avril 1957, par laquelle M. Rambaud 
(Clément), administrateur directeur général de la Société centraïe de 
l'uranium et des minerais et métaux radinactifs, dont le siège social 
est à C'ermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, sollicite, au nom et 
pour le compte de cette société, l'octroi d'un permis exclusif de 
recherches de mines d'uranium et de substances connexes, Sur uns 
superficie d'environ 53 kilomètres carrés portant sur une partie du 
territoire du département du Cantal; 

Vu les plans, pouvoirs, engagements et autres documents produits 
À l'appui de cette pétilion et notamment la lettre du 14 décem- 
bre 1957; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la ,demande 
a été soumise; é 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Clermont-Ferrand en date du 21 août 1957; 

Vu l'avis du préfet du Cantal en date du 26 août 1957; 
he l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 3 octo- 

re 1937 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 13 janvier 1958; 

Vu le rode minier: 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administralion publique sur !es permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
soiides, les sels de potassium et les hydrocarbures : 

Le conseil d'Etat (seclion des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — 1] est accordé à la Société centrale de l’uranium et 
des minerais ef métaux radioactifs, dont le siège social est à Cler- 
mont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, un permis ex"lusif de recher- 
ches de mines d'uranium, d’autres métaux radioactifs et de suh- 


° Stan’es connexes à l’intérieur d’un périmètre englobant une partie 


du département du Cantal, 
Art. 2. — Conformément an plan annexé au présent décret, le 


périmètre de ce permis est délimité : 

Par le cours de la rivière Sumène, de son confluent A avec la 
rivière Dordogne au centre B du pont sur la rivière Sumène de la 
route joignant le village de Bassignac à la route nationale n° 12%; 
Par la ligne droile joignant le point B ci-dessus défini au point € 
ci-après défini: 

C, intersection de la ligne droite joignant le point B ci-dessus 
us au clocher du vil'age de Sarroux, avec le cours de la rivière 
Jordagne ; 

Par le cours de la rivière Dordogne du point C ci-dessus défini 
à son confluent A avec la rivière Sumène, 

Ces limites enferment une superficie d'environ 5.200 hectares. 

Ce permis prend le nom de Permis de Veyrières. 

Art, 3 — Ce per'nis est accordé pour une durée de trois ans À 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République Déscaise. 

Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches . successivement Mr» les dépenses 
elfectuées, l'effort financier minimum souscrit de 50 millions de 
francs seront rendus comparab'es après leur réévaluation à la date 
du présent décret au moyen de la formule: 


s M G 
r.-r, (os — + Élr F'RESe 
s M 6, 


1 1 





où 

P, représente la valeur à sa date de l’élément à réévaluer; 

S,, M,, G, es valeurs à la même date; 

So M G, les vaieurs à la date du présent décret des index sui- 
vants : ‘ 

S, index total des salaires (France ent'ère) concernant la construc- 
tion e’ectrique et mécanique publié dans le Bulletin mensuel 
r Aa national de statistique et d’études économiques 
EN SE RL): 

M, index des prix de gros de l’ensemble des produits métallurgiques 
pub'ié par le méme hulelin; 

G, intex er des prix de gros (485 arlicles) également publié 
par ce tbuiletin. 


| 





La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que devra souscrire le titulaire du permis pour 
avoir droit, éventuellement, au renouvellement dans les condi 


prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Dpaiue française et qui sera, en outre, affiché par la 
préfecture du Cantal et inséré dans un journal de ce département 
par les soins du préfet et aux frais du titulaire du permis. 


Fait à Paris, le 14 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie ri du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 





Décret du 14 avril 1958 modifiant les conditions auxquelles est sou- 
mise la concession des mines de plomb, zinc, argent, cuivre et 
connexes de Saint-Daunias (Var). 


Le président du cunseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la demande du 14 décembre 1956 présentée par la Société 
anonyme des mines de Saint-Daumas, dont le siège social est à 
Paris (8°), 10, ue de Florence, à l'effet d'obtenir la prolongation 
illimitée de la woncession des mines de plomb, zinc, cuivre et 
métaux connexes de Saint-Baumas (Var), aux conditions d’un cahier 
des charges conforme au cahier des charges type approuvé par 
décret du 17 juillet 19%, : 

Vu le rapport et l'avis des 8 et 11 avril 1957 des ingénicurs des 
mines ; 

Vu l’avis du 20 avril 4957 du préfet du Var; 

Vu l'avis du 9 décembre 1957 du conseil général des mines; 

Vu le code minier, et notamment son article 34; 

Vu le décret du 17 juilet 1956 portant règlement d'administration 
publique approuvant le cahier des charges type des concessions de 
mines de substan’es autres que les hydrocarbures liquides ou 

azeUx ; 
se Vu le décret du 30 avril 1928 instituant la concession des mines 
de Saint-Daumas ; 

Vu le nouveau cahier des Charges accepté par le concessionnaire; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publi:s) entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — La concession des mines de plomb, zinc, argent, cuivre 
et mélaux connexes de Saint-Daumas (Var) est prolo e ur une 
durée illimitée et soumise à compter du 4 janvier 4%7 à l'’en- 
semble des disposilions du code minier concernant les con:essions 
de mines, &insi qu'aux clauses et condilions d’un nouveau cahier 
des charges qui resiera annexé au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et dn commerce est chargé 
de l'exécution du présent dé:ret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 avril 1958. 
ZÈLIX GAILLAN®. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie €t du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 





Décret du 14 avril 1953 modifiant les conditions auxquelles est soumis 
le permis d’exploitation des mines de plomb, zinc et métaux 
connexes de la Loubätière (Aude). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la demande du 2 janvier 19%57 par laquelle le président du 
conseil d'administration de la Société minière de la Loubatière solii- 
cite le remplacement du cahier des charges de son permis d'exploi- 
tation de mines de plomb, zinc et métaux connexes de la Louba- 
tière par un cahier des “harges conforme au cahier des: charges 
tre approuvé par dé’ret du 17 juillet 19%6; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
ment minéralogique de Montpeilier en date des 12 novembre et 


4 décembre 1957; 
Vu l'avis du préfet de l'Aude en date du 30 décembre 1957; 


Vu l’avis du conseil généra! des mines en date du 10 février 1958; 

Vu le code minier, et notamment son article 207 (2°); 

Vu le décret ne 56-715 du 17 juillet 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique approuvant ie cahier des charges type des 
concessions de mines de substances autres que les hydro’arbures 
liquides onu gazeux; 

Vu le décret &u 17 février 1954 instituant pour une durée de vingt- 
cinq ans à compter du 30 novembre 1950 le pérmis d'exploitation 
de mines de plomb, zinc et métaux connexes de la Loubatière et 
le cahier des charges annexé; 

Vu le nouveau cahier des charges ac’epté par le permissionnaire; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
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Décrète : 
Art. fer, — Le permis d'exploitation de mines de plomb, zinc 
el Métaux connenss de la Leubatière est soumis, à dates du fer jan- 


vier 1957, aux clauses et conditions d’un nouveau cahier des charges 
qui restera anuexé au présent dé:ret. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République . 

Fait à Paris, le 44 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 





Oécret du 14 avril 1958 modifiant les conditions auxquelles est soumis 
le permis d'exploitation des mines de Bosmoreau (Creuse). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la demande du 26 novemvre laquelle la Société des 
mines de Bosmoreau, dont le siège social est à Paris, 1, avenue de 
la Grande-Armée, sollicite le remplacement du cahier des charges 
de son permis d'exploitation par un cahier des pe conforrne 
au cahier des charges type approuvé par décret du 1 eu 1956 ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l'arrondisse- 
ment minéralogique de Clerment-Ferrand en date des 233 et 25 avril 
49%; 

Vu l'avis du préfet de la Creuse en date du 29 janvier 1958; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 16 décembre 
4997 : 

Vu le code minier, et notamment son article 207 (20): 

Vu le décret ne 56-715 du 17 juillet 1956 portant règlement d’ad- 
ministration ee approuvant le cahier des charges type des 
concessions mines de substances autres que les hydrocarbures 

uides ou gazeux; 

u le décret du 28 avril 1953 accordant le permis d’exploitation 
des mines de Bosmoreau et le cahier des charges annexé; 

Vu le nouveau cahier des charges accepté par la société pétition- 
naire ; 

Le ‘conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Le permis d’exploitation des mines de Bosmareau est 
souris, à compter du fer janvier 1957, aux clauses et conditions 
d'un nouveau cahier des charges, qui restera annexé au présent 
décret. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République irançaise. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 





Décret du 14 avril 1958 autorisant la chambre de commerce d’Ajaccio 
à recourir à l'emprunt pour le financement des travaux de cons- 
truction de l’aérogare sur l'aéroport d’'Ajacoio-Campo éelt'Oro. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur les chambres de commerce; 

Vu la loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les éta- 
blissements à l'usage du commerce que les chambres de commerce 
um »* -vopgsgg à fonder et à administrer en vertu de la loi de 1398 
précitée; 

Vu le décret ne 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
Juridique administratif et financier des aérodromes ouverts à la cir- 
culation aérienne publique ; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1957 portant concession de l'exploitation de 


l'aéroport d'Ajaceio-Campo dell'Oro à la chambre de commerce 

d’Ajaccio-Sartène ; 

à nc DNA de la chambre de commerce en date du 4 octo- 
re ; 


Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme en dale du 14 décembre 19517, 


Décrète : 


Art. 4er, — La chambre de commerce d’Ajaccio est autorisée À 
recourir à l'emprunt afin d’assurer la part qui lui incombe dans 
les travaux de construction de l’aérogare de l'aéroport d’Ajaccio- 
Campo del’Oro, évalués à 150 millions de francs. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement de cet 
emprunt au moyen des recetles d'exploitation, 


Ar. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l'article 4e ci-dessus sera fixé 
par arrêté du ministre des finances après avis du conseil de direc- 
tion du fonds de développement économique et social. 





Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
a qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

FÉIIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


PAUL RIBEYRE, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 





Décret du 14 avril 1958 autorisant la chambre de commerce de Colmar 
à contracter un emprunt. 





Le président du conseil des ministres; 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du Y avril 18% sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret en date du 17 mai 1956 autorisant celle compagnie à 
contracter un emprunt de 6 millions de francs; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Colmar en date 
du 6 janvier 1958; 

Vu l'avis de M. de ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 


Décrète : 


Art. 4er, — La chambre de commerce de Colmar est autorisée À 
contracter un emprunt de 10 millions de francs en vue de financer 
l'achèvement des travaux au port de Neuf-Brisach et l'achat d'une 
grue Bondy. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription ee pe 
avec faculté d'émettre des obligaticns au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra, en aucun Cas, être supé- 
rieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 
1953 et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 
conditions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des 
finances. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation du port de Neuf- 
Brisach et éventuellement de celui de Colmar. 


Art, 2. — Le ministre de i’industrie et du commerce et le secré- 
faire d’Elat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 14 avril 1958, 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 





Décret du 14 avril 1958 autorisant la chambre de commerce de Lyon 
à recourir à l'emprunt pour financer l'achèvement des travaux de 
construction de l’aérogare de Lyon-Bron, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les éta- 
blissements que les chambres de commerce sont autorisées à fonder 
et à administrer; 

Vu le décret du 22 octobre 1929 accordant à la chambre de com- 
merce de Lyon la concession de l'aéroport de Lyon-Bron, modifié 
par le décret du 29 juillet 1931; 

Vu le décret no 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la cir- 
culation aérienne publique; 

Vu le décret du 6 mai 1955 portant approbation du cahier des 
charges type applicable aux concessions d'outillage public d'’aéro- 
port aux chambres de commerce ; 

Vu le pretocole intervenu entre le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et an touri:me et la chambre de commerce 
de Lyon en vue de modifier le cahier des charges annexé au décret 
du 28 octobre 1929 précité ; 

Vu les décrets des 14 mai 1956 et 21 mai 1957 autorisant cette 
compagmie à contracter des emprunts respectivement de 45 millions 
et 150 millions desiinés au financement des travaux de construction 
de l’aérogare de Lyon-Bron ; 

Vu la délibérotion de la chambre de commerce de Lyon en date 
du 23 janvier 19%53, 
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Décrète : 
Art. 47, — La chambre’de ecommerce de ge est autorisée à 
recourir à l’emprunt en vue de poursuivre le financement des tra- 


vaux de construciion de l'aérogare de Lyon-Bron, dont la dernière 
tranche est évaluée à 50 millions de francs. 

H sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation de l'aéroport. 

Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l’article 1er ci-dessus sera fixé par 
arrété du ministre des finances, après avis du conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
faire d'Elat au commerce sont chargés de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
«aise. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958, 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBBYRR, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 





Décret du 14 avril 1958 autorisænt la chambre de commerce de Nice 
à recourir à l'emprunt pour le financement de travaux à l'aéroport 
de Nice-Côte-d’Azur. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
secrélaire d'Etat -au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroporis parmi les 
élablissements à l'usage du commerce que les chambres de cor: 
mmerce sont autorisées à fonder et à administrer en vertu de la loi 
du 9 avril 1898 précitée ; 

. Vu le décret n° 53-$93 du % septembre 1953 relalif au régime 
juridique, administratii et financier des aérodromes ouverts à Ja 
circulation aérienne publique ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 25 mars 1950 portant autorisation d’oc- 
cupatlion temporaire du domaine public en faveur de la chambre 
de commerce de Nice ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1956 portant concession de l'exploitation 
— Lt de Nice-Côte-d'Azur à Ja chambre de commerce 

e Nice; 

Vu les décrets des 7 mai 1954 et 2% novembre 195% autorisant 
la chambre de commerce de Nice à contracter deux emprunts res- 
pectivement de 500 et 385 millions ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Nice en date 
du 29 octobre 1957; 

Vu l'avis du conseil de direction du fonds de développement éco. 
nomique et social, 

Décrèle : 

Art. 147, — La chambre de commerce de Nice est autorisée à 
recourir à l'emprunt en vue de poursuivre le financement des tra- 
vaux d'équipement de l'aéroport de Nice-Côte-d'Azur, évalués à 
200 millions de francs. 

Il Sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
a M6 au moyen des recelles d'exploitation de l'aéroport de Nice- 
‘Ôle-d'Azur. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
faire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera pubiié au Journal officicl de la République française, 
Fait à Paris, le 14 avril 1938. 
: . FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 





Décret du 14 avril 1958 accordant un permis exclusif de recherche 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « permis de Daiet Remt », 
.* a 4 », « Ben our à « Mouwet Er Rebah », « Guemar », à 

anonyme française de recherches 
Pétrole (8. A. F. R. €. P.). PT 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du Sahara et du ministre de l’industrie 
et du commerce, 

Vu l’avis publié au Journal officiel de la République française du 
® août 1957 modifié par le reclificatif publié au Journal officiel de 
la Répubiique française du 7 septembre 1957 et l'avis publié au 
Journal officiel de l'Algérie du 23 août 1957, faisant connaître au 

ublic les surfaces susceptibles d’être libérées à partir du 16 octo- 

re 1957 à l’intérieur de 6 permis exclusifs de reeherche d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux instilués par arrêtés gubernatoriaux du 





16 octobre 1952 publiés au Journal officiel de l'Algérie du 23 octo 
bre 1952, sur un territoire intéressant les départements des Oasis el 
de la Saoura; ' 

Vu la Frernr en date du 2 septembre 1957, par laquelle M. Roger 
Bullin, directeur général, adjoint au président directeur général de 
la Société VE française de recherches et d'exploitation de 
pétrole (S A. R. E. P.), dont Je siège social est à Paris (7), 
42, rue Jean-Nicot, sollicite l’octroi en faveur de celte société d’un 
permis exclusif de recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
composé de cinq périmètres portant exclusivement sur une partie 
des surfaces précitées; 

Vu les plans et engagements et autres pièces produites à l'appui 
de celle pétition; 

Vu l'engagement conforme à l’article 3, 5° du décret ne 57-1179 
du 22 octobre 19%7 pris le 6 novembre 19%57, par la Sociélé anonyme 
française de recherches et d'exploitations de pétrole; 

Vu les demandes partiellement concurrentes présentées par: 

M. Elie-J, Nahmias, pour le compte de la société en formation 
Petrosarep, le 20 août 1957; 

A ax nationale des pétroles d’Aquitaine, le 21 septem- 
re ; 

La Société anonyme d'exploitations minières Péchelbronn, le 
18 septembre 1957; 

La Société de prospections et dE “ÿ" pétrolières en Alsace 
et la Compagnie franco-africaine des pétroles (conjointes et soli- 
daires), le 20 septembre 1957; 

La Société française des pétroles BP, le 19 septembre 1957; 

La Compagnie des pétroles France-Afrique et l'Omnium de recher- 
ches et exploitations pétrolières (conjoints et solidaires), le 19 sep- 
iembre 1957; 

La Compagnie de recherches et d'exploitations de pétroles au 
Sahara, le 20 septembre 1957; 

La Compagnie des pétroles d'Algérie, le 20 septembre 1957; 

La Compagnie française des pétroles (Algérie), le 23 septembre 


oi; 

La Société franco-africaine de pétrole et de mines, le 23 sep- 
teraltrre 41957: 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle la demande 
et les demandes concurrentes vnt été simullanément soumises ; 

Vu les rapports et avis du chef du service des mines de l'Orga- 
nisation commune des régions sahariennes en date du 9 décem- 
bre 1957; 

Vu l'avis du délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes en date du 11 décembre 1957; 


Vu le protocole et les trois contrats pour opérations d'exploration 
et pour opérations d'exploitation conclus le 23 octobre 1957 entre: 
Société anonyme française de recherches et d'exploitations de 
étrole ; 
PM. Lazard Frères et C+, banquiers; 5 

Omnium des valeurs agricoles, industrielles et minières (0. V. 
A. EL M.); 

Newmont Mining Corporalion; 

Sinclair Oil Corporation, 
ayant pour objet de préciser les modalités d'intervention des signa- 
taires dans l’utilisation du permis de recherche ; 

Vu l'avenant en date du 20 février 1958 modifiant le protocole 
et les contrats susvisés et ayant nolamment pour objet de supsli- 
tuer Eurafrep, société de recherches et d'exploitation de pétrele à 
MM. Lazard frères et C+ en tant que partie à ce protocole et à ces 
contrats. 8" 

Vu la loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisalion com- 
mune des régions sahuriennes; d 

Vu la loi du 21 avril 4810 concernant les mines, minières et car- 
rières successivement modifiée : : 

Vu le décret n° 55-388 du 20 mai 1955 relatif à la recherche et 
à l'exploitation de ces substances minérales ; 

Vu le décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956 portant règlement d’ad- 
ministration publique sur les permis exclusifs de recherche d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux accordés dans les départements de la 
Saoura et des Oasis; 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d'administration publique sur les pérmis exclusifs de recherche 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux accordés dans les départements 
de la Saoura et des Oasis; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 27 décem- 
bre 1957; 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — ]1 est accordé à la Société anonyme française de 
recherches et d'exploitations de pétrole un permis exclusif de 
recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux, entièrement situé à 
l'intérieur du département saharien des Oasis, et d'une superficie 
totale de 5.000 kilomètres carrés, 

Art, 2. — Conformément au plan hachuré annexé au présent 


décret, ce permis est compris à l’intérieur de cinq périmètres 
définis en joignant successivement les points dont les coordonnées, 


dans ie système Lambert Sud-Algérie, sont respectivement: 
4° Périmètre dit de « Daïet Remt »: 


X = 610.000 Y = 70.000 
v80.000 70.000 
680.000 90.000 
690.000 90.000 
690.000 410.000 
610.000 410.000 


Ce périmètre enferme une superficie de 1.800 kilomètres carrés; 
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| 2e Périmètre dit de « El Fakir »: | 
X = 610.000 Y = 180.000 MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
690.000 180.000 
690.000 210-000 
610.000 910.000 


Ce périmètre enferme une superficie de 2.400 kilomètres carrés; 
3° Périmètre dit de « Ben Mouley »: 


X = 190.000 Y = 190.000 
800.000 490.000 
800.000 200.000 
810.000 200.000 
810.000 210.000 
790.000 210.000 


Ce périmètre enferme une superficie de 300 kilomètres carrés; 
4o Périmètre dit de « Mouïet Er Rebah »; 


X = 910.000 Y = 250.000 
+ 950.000 20.000 
950.000 270.000 
910.000 270.000 


Ce périmètre enferme une superficie de 200 kilomètres carrés; 
5° Périmètre dit de « Guemar »: 


X = 870.000 Y = 310.000 
880.000 310,000 
830.000 320-000 
! 890.000 320.000 
890.000 3%0.000 
870.000 330.000 


Ce périmètre enferme une superficie de 2300 kilomètres carrés. 


Art. 3. — L'eflort minimum à développer par le bénéficiaire pen- 
dant fa durée de validité du permis sera de 1.250 millions de francs 
Les précisions de dépenses correspondent aux programmes suceces- 
sivement présentés el les dépenses effectuées seront rendues compa 
rables à cet efort minimum au moyen de la formule: 


s M G 
P,=P, (05 — + 02 —" + 0,3 — 
s, M G 


1 1 
où 

P, représente Ja valeur à sa date de l'élément à récvaluer; 

S,, M,, G, la valeur à la même date et 

Sy My U, les valeurs, à la date du présent décret, des index sui- 
vants : 

S, index total des salaires (France entière) concernant la construc- 
tion mécanique et électrique pubiié par le Bulletin mensuel 
de l'institut national de statistique et d'études économiques 
(L. N.S. E. E.); 

M, index des prix de gros de l’ensemble des produits métallur- 
giques publié par le même bulletin; 

G, index général des prix de gros, également publié par ce bulletin. 


La même formu!'e d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que la Société anonyme française de recherches 
et d'exploitations de pétrole devra souscrire pour avoir droit au 
renouvellement de ce permis. 


Art. 4. — Le présent décret prendra eflet pour une durée de cinq 
ans, à compter du trentième jour suivant sa publication au Jour- 
nal officiel de la République française, sous réserve que, dans ce 
délai, la Société anonyme française de recherche et d'exploitation 
de pétrole aït express(ment déclaré accepter le permis aux condi- 
tions ci-dessus énoncées, 


Art. 5. — Le ministre du Sahara et le ministre de l’industrie et 
du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française et inséré au letin officiel de l'Orga- 
nisatinn commune des régions sahariennes. 


Fait à Paris, le 14 avril 1958. 


FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
: PAUL RIBEYRE, 


Ed 
Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE, 





Administration centrale, 





Par arrêté du 15 avril 1958, M. Gros (Henri), contrôleur principal 
hors classe après trois ans des douanes et régies de l’Indochine, est 
intégré et titularisé en qualité d’agent supérieur de 1re classe 
& échelon (indice brut 685) à compter du 51 janvier 1958. 

Il conserve à cette date et dans son échelon un reliquat d'ancien- 
anclé de 4 ans 1 mois. 


—— à @-0——— — 








Décret n° 58-423 du 14 avril 1958 modifiant le décret n° 49-027 
du 13 juillet 1949 relatif à la délivrance des autorisations 


d'importation. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre de l’agriculture, du ministre 
de l’industrie et du commerce, du ministre de la santé publique 
et de la population, du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 49-927 du 13 juillet 1949 relatif à Ja délivrance 
des autorisations d'importation, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu le-déeret n° 57-602 du 18 mai 1957 et, en particulier, son 
article 9, paragraphe 2, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le cinquième alinéa de l'article 6 du décret 
n° 49-927 du 13 juiliet 1949 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Toutefois, en ce qui concerne les produits agricoles ou inté- 
ressant l’agriculture, la proposition de l'assemblée des cham- 
bres de commerce ne porte que sur un tiers des membres des 
comités, le second tiers étant proposé par la fédération nalio- 
nale des syndicats d’exploitants agricoles. » 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
ét du plan, le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Ee ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
MAURICE-RENÉ SIMONNET. 





Décret n° 58-424 du 15 avril 1958 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, des 
emplois transformés du corps des ingénieurs des services 
D et des emplois supprimés qui leur étaient assi- 
milés. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraites, et 
notamment son article L, 26: 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'almiris- 
tration publique pour l'application de Ja ioi du 20 septwmmbre 
1948, notamment son article 20: 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat, modifié notamment par les décrets n° 53-1218 
du 9 décembre 1953 et n° 57-253 du 27 février 1957; 
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Vu le décret n° 51-502 du 4 mai 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des ingé- 
nieurs des services agricoles et des ingénieurs des travaux 
agricoles, modifié par le décret n° 53-861 du 17 seplemb'e 
1953 ; 

Vu le décret n° 57-535 du 25 avril 1957 portant règlement 
d'administration fublique relatif au statut particulier des ingé- 
nieurs des services agricoles; 

Vu le décret n° 52-467 du 26 avril 1952 portant assimilation 
à des catégories existantes, en vue de Ja revision des pensions, 
des emplois supprimés du service de la protection des végé- 
taux; 

Vu le décret n° 52-469 du 26 avril 1952 portant assimilation, 
en vue de la revision des pensions, de certains emplois Snp- 
primés ou transformés de l'enseignement agricole public 
(écoles régionales d'agriculture, écoles d'industrie laitière, 
écoles d'agriculture et écoles spécialisées) ; 

Vu le décret n° 52-470 du 26 avril 1952 remplaçant le décret 
n° 50-472 du 21 avril 1950 portant assimilation à des catégories 
existantes, en vue de la revision des pensions, de certains 
emplois supprimés ou transformés des directions des services 
agricoles ; 

Vu le décret n° 55-182 du 20 janvier 1955 portant règlement 
d'administration publique PE la fixation des conditions d’ac- 
cès des ingénieurs en chef des services agricoles à la classe 
exceptionnelle de leur grade; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 17%, — Pour l'application de l'article L. 26 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, les grades et échelons 
du corps des ingénieurs des services agricoles créés par le 
décret du 4 mai 1951 susvisé, ainsi que les emplois et classes 
ou grades et échelons de certaines catégories de personnels 
gupprimés ou transformés qui leur étaient assimilés en exécu- 
tion des décrets du 26 avril 1952 susvisés, sont assimilés aux 
emplois, grades et échelons actuellement existants, conformé- 
ment au tableau ci-après: 


OT SR NT 


CADRES ANTÉRIEURS 
eg f CADRES ACTUELS 
(décret n° 51-502 du #4 mai 1951), 





Ingénieur en chef des services | Ingénieur en chef des services 


agricoles : agricoles : 


Ciasse exceptionnelle......... Classe exceptionnelle. 
PO nr 0e de di bee 4e échelon, 
CE. 7 VERRONT Je échelon. 
à re er 2e échelon. 
ant PPS LT SHOT EP {er échelon. 


Ingénieur principal : Ingénieur : 
Classe principale : 


4e échelon (après 6 ans et 
2e échelon. 
4 éche'on (après 3 ans et 

ter échelon, 


Cd ce soldes ous 
{re classe : 

4e échelon {avant 3 ans et 

6 mois et après G mois).... 3e échelon. 
EE VECPRL PPRD NT ER 2e échelon. 
À :  : DPPR CORRE TT PT UT 4er échelon. 
et NET ER 4er échelon. 

Ingénieur : 

w éehelon (après 4 ans et 

6 moiIS).............s000e 0 0 1er échelon. 


2 classe : 
5 échelon (avant 4 ans et 





SU REPORT MR NE &e échelon, 
a PER PER TT PR (1). 
dt APP SONNEN ON PEMT T 3e échelon. 
PO. 1... ts 2e échelon. 
fer Chen. 5 becs e 4er échelon. 





(1) Par extension des dispositions de l’article 20 (2° alinéa) du 
décret susvisé du 25 avril 1%7, demeureront basées sur l'indice 
net 405 les pensions des ingénieurs 4e échelon (cadre 1951) ainsi que 
celles des emplois et classes ou grades et échelons assimilés, 


Les dispositions du présent article sont applicables à compter 
de la dale d'entrée en vigueur du décret susvisé du 25 avril 
1957. 





Art. 2, — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le. secrétaire 
d'Etat au budget sont ren chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du rang écret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre des finances. 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Ouverture d'un concours en 


d'inepectrices de l'enœignement 


vue de pourvoir deux postes 
ménager agricole. 





Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi ne 48-4437 du 14 septembre 1948 portant aménagement, 
dans le cadre du budget général de l'exercice 1948, des dotations 
de l'exercice 1947 reconduites et, notamment, l’article 14 modifié 
par l’article 29 de la loi de finances ne 51-398 du 24 mai 1951; 

Vu la loi du 5 juillet 1941 portant organisation de l'enseigne- 
ment agricole publie, modifiée par la loi du 12 juin 193 et par 


la loi du 13 janvier 1954; 
Vu le décret ne 56-645 du 27 juin 1956 fixant le statut des inspec- 


trices de l'enseignement ménager agricole; 
Sur la proposilion du directeur de Yenseignement et de la for- 
mation professionnelle agricoles et du directeur de Ja fonction 


publique, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Un concours en vue de pourvoir deux posles d’inspec- 
trices de l’enseignement ménager agricole est autorisé au cours 
du deuxièrne semestre 1958. 

Art. 2. — Le directeur de l’enseignement et de la formation 
fessionnelle agricoles au ministère de l’agriculture et le directeur 
de la fonction publique au secrétariat d'Etat à la fonction publi- 
que sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


blique française. 
Fait à Paris, le 14 avril 1958. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de l’enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles, 
PAUL MARGARIT, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





- Ouverture en 1958 d’un de « ; 
Pa e À - mere ME. pourvoir un poote 





Le ministre -de l’agricullure et le secrélaire d'Etat à la fonetion 
publique et à la réforme adminisirative, 3 

Vu la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 portant aménagement, 
dans le cadre du ne général de l'exercice 1948, des dotations de 
l'exercice 1917 reconduiles, et notamment l’article 14 modifié par 
l’article 29 de Ja loi de finances n° 51-398 dun 24 mai 49%51; 

Vu la bi du 5 juiliet 1944 portant organisation de l'enseignement 
agricole public, modifiée par la loi du 12 juin 1943 et par la loi du 
13 janvier 1954; 

Vu l'arrêté du 12 mars 1913 fixant l’organisation et les conditions 
générales de fonctionnement de l’école nationale d'enseignement 
ménager agricole de Coëtlogon-Rennes ; 

Sur la proposition du directeur de l’enseignement et de la forma- 
tion professionnelle agricoles et du direéleur de la fonction publique, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Un concours en vue de pourvoir un poste de proles- 
seur à l’école nationale d'enseignement ménager agricole est autorisé 
au Cours de l’année 1958. 

Art. 2, — Le directeur de l’enseignement et de la formation profes- 
sionnelle agricoles au ministère de l’agriculture et le directeur de 
la fonction publique au secrétariat d’Elat à la fonction publique ef 
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i cun en <e qui le 
RE. notes ee M 7 Pape sera publié au 
Journal 1 de la République française. 
Fait à Paris, le 14 avril 1958. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de l'enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles, 
PAUL MARNGARIT, 


Le secrétaire d'Etat à la Jonction publique 
et à la réforme administrative, 
pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATÉNET, 


© 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 58-425 du 14 avril 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la détermination des modalités 
d'application à Madagascar et aux Comores du décret n° 54-561 
du 28 mai 1954 relatif à la vente et au nantissement des 
fonds de commerce. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantisse- 
ment des fonds de commerce, ensemble les lois des 31 juil- 
lets 1913, 22 mars 1924, 29 avril 1926, 11 mars 1949 et 14 avril 
1952 qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 10 novembre 1927 portant application à 
Madagascar et dépendances des lois des 17 mars 1909 et 31 juil- 
let 1143 relatives à la vente et au nantissement des fonds de 
commerce, ainsi que du décret du 28 août 1909 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de la loi du 
11 mars 1909 susvisée ; 

Vu le décret du 20 février 1935 portant modification à l’ar- 
ticle 1* du décret du 10 novemibre 1927 précité; 

Vu la loi n° 51-444 du 19 avril 1951 créant un institut national 
de la propriété industrielle, ensemble la loi n° 51-598 du 24 mai 
1951 en son article 46; 

Vu le décret n° 54-561 du 28 mai 1934 rendant apniicabies 
dans les territoires relevant du ministre de la France d’outre- 
mer, où elles n'avaient pas été étendues, les dispositions de 
la loi du 17 mars 1909 relatives à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce, telles que modifiées par les lois posté- 
rieures, et portant extension dans les autres territoires des 
dispositions des articles 1% et 2 de la loi du 11 mars 1949, 
moditiées per celles de l’article 54 de la loi de finances du 
14 avril 1952; 

Vu le décret n° 46-2373 du 25 octobre 1946 portant création 
d'une assemblée représentative et d’assemblées provinciales ‘à 
Madagascar ; 

Vu le décret n° 46-2362 du 25 octobre 1946 portant création 
d'un conseil général dans l'archipel des Comeres ; 

Vu le décret n° 57-462 du 4 avril 1957 portant réorganisation 
de Madagascar ; 

Vu le décret n° 57-463 du 4 avril 1957 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions 
du conseil.de gouvernement et portant extension des attribu- 
üons de J'assemblée représentative de Madagascar ; 

Vu le décret n° 57-814 du 22 juillet 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions 
de l'assemblée territoriale aux Comores; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

_ Art.’ 1er, = Les modalités d'application à Madagascar et sux 
Comores des articles 3, 7 ‘et 34 de la loi du 17 mars 1909 rela- 
live à Ja verte et au nantissement des fonds de commerce, 
tels que modifiés par la loi du 11 mars 1949 et l’article 54 de 
a loi.du:14 avril 1952, rendus applicables dans les territoires 
relevant. du. ministre de Ja France d'outre-mer, sont fixées 
comme suit. 


Art. 2. — Sous réserve des dispositions relatives à l’apport 
en société des fonds de commerce édictées par l’article 3 
ci-dessous, toute vente ou cession de fonds de commerce, 
consentie même sous condition et sous la forme d’un autre 
contrat,. ainsi que toute attribution de fonds de commerce par 
partage ou licitation, sera, dans le mois de sa date, publiée à 

diligence de l'acquéreur sous forme d'extrait ou d’avis dans 
Un journal habilité à recevoir les annonces légales du ressort 
du tribunal statuant commercialement où le fonds est exploité 





ou, à défaut, par voie d'affiches appostes par les soins de 
d'agent d'exécution, qui en dressera procès-verbal, à la porte 
des bureaux du chet de la circonscription, de la mairie de la 
commune, le cas échéant, et du tribunal dans le ressort duquel 
se trouve le fonds. En ce qui concerne les fonds forains, le 
lieu d'exploitation est celui où le vendeur est inscrit au registre 
du commerce. 

La publication de l'extrait ou de l'avis, faite en exécution 
du présent alinéa, devra être, à peine de nullité, précédée soit 
de l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à défaut 
d'acte, de la déclaration détaillée et estimative faite au bureau 
du receveur de l'enregistrement de la situation du fonds de 
commerce. Cet extrait devra, sous la même sanction, rapporter 
les dates, volume et numéro de la perception ou, en cas de 
simple declaration, la date et le numéro du récépissé de celle 
déclaration et, dans les deux hypothèses, l'indication du bureau 
où ont eu lieu ces opérations. Il énoneera, en outre, la date 
de l'acte, les noms, prénoms et domiciles de l'ancien et 
du nouveau propriétaire, la nature et le siège du fonds, le prix 
stipulé, y compris les charges, ou l'évaluation ayant servi de 
base à la perception des droits d'enregistrement, l'indication 
du délai ci-après fixé pour les oppositions et une élection de 
domicile dans le ressort du tribunal statuant commercialement. 

La publication sera renouvelée du huitième au quinzième 
jour après la première insertion ou apposition d'afiiches. 

Dans les quinze jours de la première publication, le Journal 
o{liciel de Madagascar et des Comores fera connaître l'opération 
effectuée, le nom du vendeur, celui de l'acquéreur, la nature 
et le siège du fonds, le prix stipulé, y compris les charges, ou 
l'évaluation ayant servi de base à la perception des droits d’en- 
registrement, le domicile élu pour les oppositions, le nom du 
journal local et la date de publication dans ce journal ou, à 
défaut, le lieu et la date d'apposition des affiches. 


Art. 3. — Tout apport de fonds de commerce fait à une 
société en constitution ou déjà existante doit être porté à la 
connaissance des tiers par voie d'insertion ou d'affichage, dans 
les conditions prescrites par l’article 4 de Ja loi du 17 mars 1909 
et par l’article 2 du présent décret. 

Toutelois, si, par suite de l'application des pan mes des 
lois et règlements en vigueur relatives à Ja publication des 
actes de sociétés, les indications prévues par ces articles 
figurent déjà dans le numéro du journal d'annonces légales où 
les insertions doivent être effectuées, il pourra être procédé 
par simple référence à cette publication. 

Dans ces insertions, l'élection de domicile sera remplacée par 
l'indication du greffe du tribunal statuant commercialement, 
où les créanciers de l'apporteur doivent faire la déclaration de 
leurs créances. 

Dans le mois de la deuxième publication, tout créancier non 
inscrit de l’associé apporteur fera connaître au grefle du tri- 
bunal statuant commercialement de la situation du fonds sa 
qualité de créancier et la somme qui lui est due. Le greffier 
lui délivrera un récépissé de sa déclaration. 

A défaut par les associés, ou l’un d'eux, de former dans 
la quinzaine suivante une demande en annulation de la société 
ou de l'apport, ou si l'annulation n'en est pas prononcée, la 
société est tenue, solidairement avec le débiteur principal, au 
payement du passif déclaré dans le délai ci-dessus et justifié. 

Art, 4. — Les droits et taxes à percevoir à l’occasion des 
formalités relatives à la vente et au nantissement des fonds 
de commerce ainsi que les exemptions auxquelles ces forma- 
lités pourront donner lieu sont déterminés dans les formes 
et les conditions fixées par les lois et décrets relatifs aux 
pouvoirs des assemblées locales en matière fiscale, 

Art. 5. — Les articles 18 et 20 du décret du 28 août 1909 
susvisé sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 18. — La rémunération due aux greffiers pour l’accom- 
plissement des formalités prévues par le présent décret sera 
déterminée, en ce qui concerne Madagascar, conformément aux 
dispositions de l'article 44, 5°, du décret n° 57-463 du 
4 avril 1957 fixant les Aditions de formation et de fonction- 
nement, ainsi que les attributions du conseil de gouvernement 
et portant extension des attributions de l'assemblée représen- 
tative à Madagascar et, en ce qui concerne l'archipel dés 
Comores, conformément aux dispositions de l’article 40, 3°, du 
décret n° 57-814 du 22 juillet 197 portant institution d’un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale aux Comores. 

« Les greffiers ne pourront se prévaloir d'aucune autre rému- 
néralion que celle prévue à l'alinéa précédent. » 


« Art. 20. — Les formalités d'enregistrement, d'inscription 
ou de rad'alion, les mentions d’antériorité et de subrogation 
ainsi que la délivrance des états d'inscription et de mention 
ou de certificats qu'il n’en existe aucune donnent lieu à la 
erception, au profit de l'intitut national de la propriété indus- 
riclle, de taxes dont le montant et les modalités d'application 
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sont déterminés, dans les conditions prévues par l'article 46 
de la loi du 24 mai 1951, par arrêtés conjoints du ministre 
de l'industrie et du commerce et du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plah. » 


Art. 6. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées. | 
Art. 7. — Le ministre dela France d’outre-mer est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au Journal officiel de 
Madagascar et des Comores et inséré au Bulletin officiel du 
winistère de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 14 avril 1958, 
FÉLIX GAILLARD. 
. Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 





Modification de la composition du comité chargé de donner son 
avis sur l'utilisation des ressources du fonds de soutien des tex- 
tiles des territoires d'outre-mer. 





Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres 
à assurer l'évolution des territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant création 
d'un fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer; 

Vu le décret n° 54-1021 du .14 octobre 19%54 créant des caisses 
de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1956 fixant la composition du comité 
Chargé de donner son avis sur l'utilisation des ressources du 
{onds de soutien des texliles des territoires d'outre-mer, 


Arrétent: 


Art. fer, — Le deuxième paragraphe de l’’article 4 de l'arrêté 
au + décembre 1956 susvisé est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : | 

« Participent également aux délibérations du comité, après leur 
désignation par le ministre de la France. d'outre-mer: 

« Trois représentants des producteurs de coton, 

« Un représentant des producteurs de fibres textiles d'outre-mer 
autres que le coton; 

« Un représentant des exportateurs de coton; 

« Deux représentants des utilisateurs métropolitains des fibres 
textiles d'outre-mer ». 

{Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 avril 1958. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JACQUET, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 





Création, auprès du ministre de la France d'outre-mer, d’une mis- 
sion permanente de coopération technique pour l’organisation et la 
modernisation administratives outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 mai 189% portant règlement d'administration 
publique sur l’organisation de l’admiaistration centrale du ministère 
de la France d'outre-mer, notamment son article 3; 

Vu l'arrêté ministérie] du 4er août 1920 déterminant les attribu- 
tions et les subdivisions des directions, services et inspections géné- 
rales du ministère de la France d'outre-mer, et les textes qui l'ont 
modifié ou complété; 

Vu la loi no 56-619 du 23 juin 1956: 


Vu le décret ne 56-1227 du 3 décembre 1956, modifié par le décret 
n° 57-479 du 4 avril 1957, portant définition des services de l'Etat 
dans les terriloires d'outre-mer et énuméralion des cadres de l'Etat; 





Va le décret n° 56-128 du 3 détembre 1956, modifié par l décret 
ne 517-180 du 4 avril 1957, relatif à l’organisation des services publics 
civils dans les territires d'outre-mer; : TE TUE 

Vu la cireulaire du 12 décembre 1957 du secrétaire d'Etat à 
fonction publique et à la réforme administrative relative à la moder- 
nisation administrative, de re ” 


: Arrête: - % 

Art. fer, — Il est créé, auprès du ministre de la France d'outre. 
mer, une mission permanente dé coopération technique pouf l'orga. 
nisation et la modernisation administratives outre-mer. 

Art. 2. — La mission permanente est chargée de der à toutes 
études ct enquêtes concernant l'organisation ou Ta réorganisation 
des administrations et services et l'amélioration de leurs méthode; 
de travail, 

Art, 3. — Les attributions de la mission permanen‘'e s’exercent 
plus particulièrement dans les domaines suivants: 


Aménagement et pement des locaux (conseils techniques pour 
les achats de matériel et l’utilisalion des locaux) ; L 

Mécanographie et machines de bureau: 

Ftudes des imprimés <t des circuits administratifs; 

Participation à l'étude des structures des services; 

Contrôle de la mise en œuvre des réformes préconisées. 


Art. 4 — La mission permanente de coppération technique pour 
l’organisation et la modernisation administrative exerce ses compé- 
tences, à l'égard des services de l'Etat dans les territoires et groupes 
de territoires d'outre-mer. 


-Art. 5... — La mission permanente de coapération technique pour 
l’organisation et la modernisation administralives peut. apporter son 
concours aux pouvoirs PER territoriaux qui en font la demande. 

Elle peut être mise la disposition de Ja République autonome 
du Togo et à l'Etat sous tuielle du Cameroun. à 

Elle apporte sa collaboration aux établissements publics, agences, 
offices, bureaux, instituts, sociétés et à tous organismes placés sous 
le contrôle du ministre de la France d'outre-mer. 


Art. 6. — Les pi ve 2 de la mission permanente, nécessitées ‘par 
l'exécution des tâches qui lui sont confiées en application de l'arü- 
cie 5 ci-dessus, sont à la charge des budgets intéressés. 


Art. 7. — La mission permanente de coopération technique pour 
l'organisation et la modernisation administratives est placée sous 
l'autorité d’un chef de mission nommé par décision dw ministre de 
la France d'outre-mer. 


Art. 8. — Le détail es modalités de fonctionnement de la mission 
permanente sera précisé par une décision ministérielle, 

Art, 9. — Le chef de la mission permanente devra se tenir en 
contact avec le chef du bureau « Organisation et méthodes » du 
ministère de la France d'outre-mer, afin de coordonner les activités 
de la mission et du bureau. 


Art. 10. — Le directeur da cabinet du ministre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 avril 1958, 
GÉRARD JAQUET. 





Création au ministère de la France d'outre-mer d'un bureau 
« Organisation et méthodes », 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 23 mai 18% portant règlement d'administration 
publique sur l’organisation de l’administration centrale du ministère 
de la France d'outre-mer, notamment son article 3; 

Vu l'arrêté ministériel du 17 août 1920 déterminant les attribu- 
tions et les subdivisions des directions, services et inspections 

énérales du ministère de la France d'outre-mer, et les textes qui 
’ont modifié ou complété; 

Va la circulaire du 12 décembre 1957 du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative relativé à la moder 
nisation administrative, 


Arrête : 

Art. 4er. — Il est créé au ministère de la France d'outre-mer, pour 
compter du 15 janvier 1958, un bureau d'organisation et méthodes 
directement rattaché à la direction du cabinet. 


Art. 2. — Le bureau « Organisation et méthodes » à pour mission 
énérale de concevoir et de poursuivre, en liaison étroite avec le: 

iflérentes directions et services du ministère et avec les organist- 
tions syndicales représentatives, ‘la réalisation des rélormés süscep- 
tibles d'assurer une meilleure adaptation aux besoins, des moyens 
en personnel, inatériel et crédits et, par conséquent, de promouvoir 
l'amélioration du rendement à l'intérieur des services du départe- 
ment. 

Art. 3. — Les attributions du bureau « Organisation et méthodes : 
s’exercent plus particulièrement dans les domaines suivants : 

Aménagement et équipement des locaux (conseils techniques pour 
les achats de matériel et l'utilisation des locaux); 

Mécanographie et machines de bureau; 

Etudes des imprimés et des circuits administratifs ; 

Participation à l'étude des structures des services; 

Contrôle de la mise en œuvre des rélormes préconisées. 

Art. 4. — A titre transitoire, le bureau « Organisation et métho- 
des » assistera le chef du bureau central de payement pour la mise 
en place et la mise en route de cet organisme. 
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Art. 5. — Le bureau « Organisation et méthodes » est placé sous 
l'autorité d’un chef de bureau. 

art. 6. — Le chef du bureau « Organisation et méthodes » devra 
se tenir en contact avec le chef de la « Mission permanente de 
coopération technique pour l’organisation et la modernisation admi- 
nistratives outre-mer ». 

art. 7. — Une note de service ultérieure fixera le détail des moda- 
lités de fonctionnement du bureau « Organisation et méthodes ». 

Art. 8. — Le directeur du cabinet est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié et communiqué partout où besoin 
sera. 

Fait à Paris, le 15 avril 1958 

GÉRARD JAQUET. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 58-426 du 14 avril 1958 modifiant les articles 45 et 47 
du décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 modifié portant 
règtement d'administration 
loi du 30 octobre 1946 
gnation des agents assermentés 
matière d'accidents du travail. 


, en ce qui concerne la dési- 
chargés de l'enquête en 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le livre IV du code de la sécurité sociale, et notamment 
ses articles 474 et 475; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1916 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'application de Ja 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 codifiée, et notamment les 
articles 44 à 61 dudit décret; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 17. — L'article 45 du décret du 31 décembre 1946 susvisé 
est reruplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 45. — Un arrêlé du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale fixe la liste des pièces à produire à l'appui des 
demandes d'agrément qui doivent être adressées au directeur 
régional de la sécurité sociale. 

« Le directeur régional prend l'avis de la caisse régionale 
de sécurité sociale et de l'inspecteur divisionnaire du travail 
et de la main-d'œuvre. I1 peut inviter les préfets et les maires 
à lui fournir tous renseignements qu'il juge utiles. 

« Au vu des propositions du directeur régional et selon les 
besoins de la région, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale accorde ou refuse l'agrément. Sa décision est notifiée, 
Je cas échéant, à l'agent agréé. 

« L'agrément est révocable à tout moment ». 


Art, 2. — L'article 47 du décret du 31 décembre 1946 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 47. — La liste des agents assermentés est dressée, 
tenue à jour et communiquée aux caisses primaires et à ia 
caisse régionale de sécurité sociale par le directeur régional 
de la sécurité sociale ». 


Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 4958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BA€ON. 





Liste des pièces à produire à la direction régionale de la sécurité 
sociale en vue de la désignation des agents assermentés chargés 
de l'enquête en matière d'accidents du travail, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu les articles 474 et 475 du code de la sécurité sociale ; 

Vu les articles 45 et suivants du décret n° 46-2959 du 31 décem- 
bre 1946 modäfié portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 30 octobre 1916 codifiée, 





Arrête: 

Art. fer, — Les pièces énumérées ci-après doivent être adresséés 
par la’ personne intéressée au directeur régional de la sécurité 
sociale. Ces pièces doivent être jointes à l'appui de toute proposition 
d'agrément d'agent assermenté adressée au ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

I. — Une note signée de la personne intéressée aux termes de 
laquelle celle-ci: 

1° Déclare : ses nom, prénoms, les lieu et date de sa naissance, son 
domicile, sa nationalité, sa situation de famille, les études auxquelles 
elle s’est livrée, ses titres universilaires, la nature de son activité 
et, lu cas échéant, de ses diverses activités antérieures; 

20 Atteste: 

a) Qu'elle n’est pas parente ou alliée jusqu'au degré de cousin 
issu de germain inclusivement aves un administrateur ou un membre 
du personnel de direction de la caisse primaire ou de la caisse régio- 
nale de sécurité sociale ; 

b) Qu'elle n'a été l’objet d'ucune des mesures et condamnations 
visées au 4° de l’article 44 du décret n° 46-2959 du 31 décembre 41916. 

II. — Une fiche individuelle d'état civil dressée en application du 
décret du 25 septembre 19%53 portant simplification des formalités 
administratives et de l’arrélé du 26 octobre 1955. 

HI, — Un extrait ayant moins de trois mois de date de son casier 
judiciaire. 

IV. — Une copie cerlifiée conforme par le maire ou le commissaire 
de police de ses tilres universitaires, 

V. — Pour les personnes du sexe masculin, un état signalétique et 
des services militaire: de l'intéressé où une copie de son certificat 
de démobilisation et, à défaut de ces pièces, un extrait de son livret 
militaire, certifié conforme et attestant qu'il a satisfait aux obliga- 
lions légales relatives au service militaire. 


Art. 2. — La personne intéressée devra s'engager, pour le cas où 
elle serait agréée, à: 

4° Préter serment devant le juge de paix dès réceplion de l'avis 
d'agrément et en adresser jusüfication au directeur régional de la 
sécurité sociale ; 

2e Exécuter immédiatement, en tout lieu de la région, l'enquête 
qui Jui serait confiée ; 

3e Faire connaître au directeur régiona: de la sécurité sociale tous 
changements qui surviendraient sur les points visés dans ses dérla- 
rations et attestations. 

Ar!, 3. — Le directeur général de la sécurilé sociale est chargé de 
l'application du présent arrèté, qui abroge l'arrêté du 7 janvier 1937 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 avril 1958. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FaANÇCOIS WATINE, 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L’'ARDÈCIIE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 11 avril 1958, ont élé approuvés les staluts de la sociélé mulua- 
liste dite Entr'aide mulualiste ardéchoise, n° 7-371, à Privas. 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 11 avril 1958, ont élé approuvés les statuts de la société multua- 
liste d'entreprise dite Sociéié mutualiste d'entreprise de Ja S. ©. 
G. E. P., n° 42-403, à Saint-Elienne. 


DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 14 avril 1958, a été approuvée la fusion de la société mulualiste 
dite De la Commune, ne 71-115, à Farges-les-Mâcon, avec la suciélé 
mutualiste dite La Communale, n° 71-151, à Uchizy. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 


Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 14 avril 1%8, a été approuvée la fusion de da société mutualiste 
dite La Solidarité, no 76-175, à Malaunay, avec la société mutualiste 
dite Saint-Pierre, n° 76-31, à Déville-lès-Roue» 
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Commission natisnale des accidents du travail 
prévue par l’article 132 du code de la sécurité sociale. 


, Par arrêté du 14 avril 1958, sont nommés membres de la commis- 
sion nationale des accidents du travail prévue par l’article 132 du 
code de la sécurité sociale, à titre de représentants des salariés du 
comité technique national interprofessionnel, M. Couraudon, comme 
membre titulaire, en remplacement de M. Maze, et M. Terrisse 


comme merabre suppléant, en remplacement de M. Couraudon. 
LS 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 





Par arrêté du 2 avril 1958: 


Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des labo- 
ratoires d'analyses médicales enregistrés par le ministre de la 
santé publique et de la population: 


3357 Le laboratoire de Thôpital de Béziers (Hérault). Directeur: 
M. Delmas (René), tocteur en médecine. Directeur suppléant : 
Mme Bringer, docteur en médecine. ; 

5358 Le laboratoire d’hématologie du centre de transfusion san- 
guine de Saint-Etienne (Loire). Directeur: M. Raoul-Duval, 
docteur en médecine. Directeur supp'éant: M. Germain, doc- 
teur en médecine. 

3359 Le laboratoire de M. Gipoulou (Jean), pharmacien, rue Saint- 
Sauveur, Puy-l'Evêque (Lot). Directeur suppléant: M. Seguy, 
pharmacien (activité timilée à Ta biochimie). 

8360 Le laboratoire de M. Jallon (Michel), pharmacien, 10, rue Rou- 
gemaille, à Senlis (Oise). Directeur suppléant: Mme Jallon, 
pharmacien, 

8361 Le laboratoire de Mlle Dangel, pharmacien, 45, rue de Bâle, 
à Seppois-le-Bas (Haut-Rhin). Directeur suppléant: M. Muller, 
docteur en médecine. 

8362 Le laboratoire de M. Uzan (Lucien), pharmacien, 4, avenue 
Jean-Jaurès, aux Pavillons-sous-Bois (Seine). Directeur sup- 
pléant: M. Luc de Seguin, docteur en médecine. 

8363 Le laboratoire de M. Hadjoglou (Elie), pharmacien, 2, rue de 
la Poste, à Eu (Seine-Maritime). Directeur suppléant: M, Pas- 
sage, pharmacien. 

3364 Le laboratoire du centre d’études nucléaires de Saclay (Seine- 
et-Oise). Directeur: M. Huget, pharmacien, Directeur sup- 
pléant: M. Roger Nicolaï, docteur en médecine. 

3365 Le laboratoire de M. Dalbard (Jacques), pharmacien, 20, place 
de la Halle, à Magny-en-Vexin (Seine-el-Oise). Directeur sup- 
pléant: Mme Dalbard, pharmacien. 

8366 Le laboratoire de l'hôpital civil, à Ajaccio (Corse). Directeur: 
Mme Gosselin, pharmacien (à titre provisoire). Directeur 
suppléant: M. Antonetti, pharmacien. 

8367 Le laboratoire de M. Chalaye (Jacques), pharmacien, 12, place 
de l’Hôtel-de-Ville, Langeac (Haute-Loire). Directeur sup- 
pléant: M. Carreau (Pierre), pharmacien. 

3368 Le laboratoire du pôste de transfusion sanguine de l'hôpital 
de Soissons (Aisne). Directeur: M. Morel, docteur en méde- 
ee Directeur suppléant: M. Davesnes, docteur en méde- 

ine. 

8369 Le laboratoire d’hématologie du centre de transfusion sanguine 
de Tarbes (Hautes-Pyrénées). Birecteur: M. Giacardy (Robert), 
docteur en médecine. Directeur suppléant: M. Giacardy 
(Pierre), docteur en médecine. 


La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est modi- 
flée ainsi qu’il suit: ; e. a 


698 Le laboratoire de M. Tardif (Jean), pharmacien, 53, rue H.-Ché- 
ron, Lisieux (Calvados). Directeur suppléant: M. Geneslay, 
pharmacien, 


4128 Le laboratoire du centre hospitalier régional de Dijon (Côte- 
d'Or). Directeur: M. Caron (Marcel), docteur en médecine. 
Directeur suppléant: M. Dedreux, docteur en médecine, 


178 Le laboratoire de M. Vauzanges, docteur en médecine, 
6, Grande-Rue, à Besançon (Doubs). Directeur suppKant : 
M. Poitoux (André), pharmacien. 


2207 Le laboratoire de M. Hameury (Jean), docteur en médecine, 
39, rue Cadiau, Saint-Pol-de-Léon (Finistère), Directeur sup- 
pléant: M. Hameury, pharmacien, 


322 Le laboratoire de M. Foussard, pharmacien, à Pornichet (Loire- 
Alantique}). Directeur suppléant: M. You, pharmacien. 


521 Le laboratoire Blanquet-Ferrand, 14, place Delille, Clermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme). Codirecteurs: MM. Blanquet et Fer- 
Es pharmacians. Directeur suppléant: Mme Bil@t, pharma- 
cien, 





1756 Le laboratoire de M. de Seguin gen docteur en médecine, 
6, rue de Brément, à Drancy (Seine). Premier directeur sup. 
éant: M. Ca docteur en médecin. Deuxième direc. 
eur suppléant: M. Froger (Raymond), docteur en médecine. 

3274 Le laboratoire de M. Bouaziz (Gilbert), pharmacien, 67, ave. 
nue Paul-Vaillant-Couturier, la Courneuve (Seine). Directeur 
suppléant: Mme Mergui, pharmacien. 

2616 Le laboratoire de la c'inique du Dôme, 5 bis, rue du Dôme, 
Paris. Directeur: Mme Gabail (Jeanne), pharmacien. Direc. 
teur Ter M. Langlois (Pierre), docteur en médecine 
(activité réservée aux malades hospitalisés). 

1297 Le laboratoire de M. Bonjean, pharmacien, 13, plèce de la 
épublique, Franconville (Seine-el-Oise). Directeur suppléant: 
Mme Portier, pharmacien. : 

1840 Le laboratoire de M. Meste'an (André), pharmacien, 32, rue 
Marcel-Sembat, à Vélizy gg" à Directeur suppléant: 
Mile Laumet (Anne-Marie), pharmacien. 

1106 Le laboratoire Lesure, 70, rue du Bac, À Paris. Codirecteurs: 
MM. Bergeron et Lesure (Jean-Paul), docteurs en médecine, 
Directeur adjoint: M. Gillette (Jacques), pharmacien. Directeur 
suppléant: M. Lavagne (Jacques), docteur en médecine. 

3216 Le laboratoire du centre interentreprise de diagnostic et de 
traitement, 63, rue de Miromesnil, Paris. Directeur: M, Hirsch 
(Arthur) (bénéficiaire dérogation article 5). Directeur sup. 
pléant: M. Legendi, docteur en médecine. 

352 Le laboratoire Magrou-Auregan (Michel), pharmacien, cours de 
la Bove, à Lorient. Codirecteurs: M. Auregan, pharmacien; 
M. Magrou, docteur en médecine. Directeur suppléant: 
M. Boisson, pharmacien. 


Les laboratoires ci-dessous désignés sont supprimés de la liste 
des laboratoires d'analyses médicales enregistrés: 

Le laboratoire de M. Siron (Pierre), à Altemans-du-Dropt (Lot-ct- 
Garonne), enregistré sous le me 2308. 

Le laboratoire Gérard, 77, boulevard de Grenelle, Paris (15°), enre- 
gistré sous Le n° 172 





Agrément de laboratoires d'analyses méficales. 


Par arrêté du 3 avril 1958: 


Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des labo- 
ratoires d'analyses médicales agréés par le minisire de la santé 
publique et de la population pour effectuer les examens néces- 
saires au diagnostic biologique de la grossesse et au diagnostic de 
la syphilis : 

1751 Le laboratoire de l'hôpital de Béziers (Hérault), enregistré sous 
le n° 3357. Directeur : M. Delmas, docteur em médecine. Direc- 
teur suppléant: Mme Bringer, docleur en médecine. 


1758 Le laboratoire de M. Hameury (Jean), docteur en médecine, 
enregistré sous le me 3307, à Saint#Pol-deLéon (Finistère). 
Directeur suppléant: M. Serrurier, pharmacien. 


759 Le laboratoire de M. Jallon (Michel), pharmacien, enregistré 
sous Le me 3360, 10, rue Rougemaille, Senlis (Oise). Directeur 
suppléant: M. Rouchy, docteur en médecine. 


1760 Le laboratoire de M. Arno (Edmond), docteur en médecine, 
enregistré sous le ne 3332, 112, avenue de la République, 
à Paris. Premier directeur suppléant: M. Nullet, docteur en 
médecine. Deuxième directeur suppléant: Mme Valon, phar- 
macien. 

1761 Le iaboratoire de M. Thoraval, pharmacien, enregistré sous le 
ho 1178, 10, rue Pierre-Sémard, Arnouville-lès-Gonesse (Seine- 
et-Oise). Directeur suppléant: M. Depuille, pharmacien. 


1762 Le laboratoire Guillemaud, enregistré sous le me 2942, 4, route 
de Melun, à Villkeneuve-Saint-Georges (Seine-t-Gise). Direc- 
teur technique: Mile Guyon, pharmacien. Directeur suppléant: 
Mme Akoka, docteur en médecine. 


1763 Le laboratoire Glaserman, enregistré sous le mo 3352, 26, rue 
Paul-Thomaux, Neuwilly-sur-Marne (Seine-etOise). Directeur: 
M. Glaserman (Samuel), pharmacien. Directeur suppléant: 
M. Rousset, pharmacien. 


La liste des laboratoires d'analyses médicales agréés est modifiée 
ainsi qu’il suit: 
718 Le laboratoire du centre hospitalier régional de Dijon. Direc- 
teur: M. Caron, docteur en médecine. Directeur suppléant: 
M. Dedreux (Jacques), docleur en médecine. 


1 Le laboratoire de M. Vauzanges, docteur en médecine, 
6, Grande-Rue, à Besançon (Doubs). Directeur suppléant: 
M. Pailoux (André), pharmacien. 


76 Le laboratoire Charles, 32, rue Denis-Papin, à Blois (Loïr<t 
Cher). Direetenr technique: Mile Lanxsée, pharmacien. Direct 
teur suppléant: Mme Mernet-Cros, docteur en médecine. 


101 Le laboratoire des hospices civils de SaintÆtienne (Loire). 


Directeur: M. Raoul-Duval, docteur en médecine, Directeur 
suppléant: Mme Germain (Roberte), pharmacien. 


397 Le laboratoire de M. Foussard, pharmacien, à Pornichet (Loire- 


Atlantique). Directeur: M. Foussard, pharmacien, Directe 
suppléant: M. You, pharmacien. 








Vu 
sourr 
vues 
en © 
publi 
soc la} 


Art. 
des © 
Eorics 

La 

Soit 
civils 
dont } 
tions 4 
soit 
tation 
des te 
décret 
éla blis: 


La d 
Soit 
du rég 
portant 
Soit € 
1917 co 
pension 


Art. 9 
des arn 
Statuts 
lants et 
macie a 
Charsés, 
arrêté, : 
faise, 


Fait à 


Pour le : 














18 Avril 1958 


JOURNAL OFFICIEL PE LEA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3713 





ns 


43 Le laboratoire Rlanquet et Ferrand, 1, place DPelille, Etermont- 
Ferrand (Puy-de-Dôme). Codirecteurs: MM. Blanquet et Fer- 
rand, pharmaciens. Directeur suppléant: Mme Billot, pharma- 
cienr, 

Le laboratoire d’analyses et de recherches biologiques Maur- 
vernay, 2%, rue du Commerce, à Riom (Puy-de-Dôme). Direc- 
teur: Mle Delort, pharmacien, Directeur suppléant: M. Mau- 
vernay, pharmacien. 


Le laboratoire de M. Durafflourd (Paul), 


740 


harmecien, 22, rue 


J - 

e Lruriston, à Paris. Directeur suppléant: M. Mazzoni (Charles), 
pharmacien. 

1116 Le laborateire de M. Marchand, docteur en médecipe, %, rue 

Victor-Hugo, à Montreuil (Seine). Directeur suppléant: M. Mar- 


tinet, doeteur en médecine. 

1:36 Le laboratoire de l'association hispano-américaine, dispensaire 
San Fernando, à Neuiliy (Seine), Directeur: M. Reulos 
{Daniel}, docteur en médecine. Directeur  suppicant: 
M. Dumont (Georges), docteur en médecine. 

1:16 Le laboratoire de M. Bonjean, pharmacien, #?, place de la 
République, à Franconville (Seine-et-Oise). Directeur sup- 
pléant : Mme Portier, pharmacien. 





Fixation des deux catégories de médicaments spécialisés agréés à 
l'uage des collectivités publiques, en application de l’article L. 621 
du cote de la santé publique. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de la défense nationale et es forces armées et le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu le code de Ia santé publique (tre partie, législative), et notam- 
ment Farticle L 621; 

Vu la loi n° 57-377 du 26 mars 1957, et notamment Flarlicle 5, 
sourneltant tous les médicarments spécialisés aux conditions pré- 
vues par les articles L. 618 à L. 625 du code de la sañnté publique 
en ce qui eoncerne leur agrément pour l'usage des collectivités 
publiques. et leur remboursement par les organismes de sécurilé 
sociale, 

Arrêtent : 

Art. fer, — La liste des médicaments spécialisés agréés à l'usage 
des collectivités et de divers services publics comporte deux caté- 
gorics. 

La première catégorie comprend les médicaments qui peuven:: 
Soit être pris en charge par les établissements hospitaliers publi-s 
civils et militaires, ainsi que par les organismes de toute nature 
dont les ressources proviennent, en tout ou en partie, des subvan- 
tions des collectivités publiques ; 

Soit être fournis par l'Etat ou les collectivités publiques, en appli- 
cation du déeret ne 56-149 du 24 janvier 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant la famille et l'aide sociale et du 
décret du 26 février 1897 sur la situation du personnel civil des 
élablissements militaires; 

La deuxième catégorie comprend les médicaments qui peuvent: 


Soit être pris en charge par les organismes de sécurité sociale 
du régime minier, en application du décret du 27 novembre 1947 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines; 

Soit être fournis en application du décret n° 47-2084 du 20 octobre 
1917 concernant les pensions militaires d'invalidité et les diverses 
pensions d'invalidité soumises à un régime analogue. 


Art. 2 — Le directeur de la direction centrale dn service de santé 
des armées au ministère de la défense nationale, le directeur des 
slaluts et des services médicaux au ministère des anciens combat- 
lants et victimes de guerre, le chef du service central de la phar- 
macie au ministère de la santé publique et de la population sont 
charcés, ehacum en ce qui le concerne, de l'exécution du présen! 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le: 9 avril 1968. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 


Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
Contre-wmiral DErop». 


Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES LEPELTIER., 








Modalités de classification prévues à l'article L. 621 du code de la 
santé publique en €Ce qui concerne les médicaments agréés à 
l'usage des collectivités et de divers services publics. 





Le aninistre de la santé publique et de la population, le ministre 
de la détense nationale et le ministre des anciens comballants et 
victimes de guerre, 

Vu le code de la santé publique ({re partie, législative), et aolam- 
ment l’article L. 621; 

Vu la loi ne 57-377 du 26 mars 1957, et notamment l'article 5, 
les médicaments spécialisés aux conditions pré- 


soumettant tous | 
vues par les articles L. 618 à L, 625 du code de la santé publique 
l'usage des collectivités 


en ce qui concerne leur agrément pour 
publiques et leur remboursement par les organismes de sécurilé 
sociale, 

Arrêtent : 

Art. fer, — La première catégorie de médicaments spécialisés 
prévue par l'arrêté du 9 avril 1958, pris en applicalion de l'article 
L. 621 du code de la santé publique constitue une ste divisée en 
deux titres: Titre Ier: Spécialités pharmaceutiques, qui comprend 
les produits visés aux articles L. 601 et L. 606 du code de la santé 
publique; Tilre 11: Produits sous cachet. 

Art. 2. — Le titré Ier de la liste visée à l’article {er précédent est 
constitué par la liste fixée à larrêté du 28 juillet 1956, modifice 
par l’arrêlé du 9 août 1957. 

Art. 3. — A titre provisoire, le titre I de la liste visée à lar- 
ticle 4er préetdent comprend tous les produits sous cachet visés à 
l’article L. 605 du code de la santé publique, à l'exclusion des 
produits sous cachet qui ne sont pas remboursables aux assurés 
sociaux des professions non agricoles. 

Art. 4 — La deuxième catégorie des médicaments spécialisés 
prévue par l'arrêté du 9 avril 1958, pris en application de l'arlicle 
L 621 du code de la santé publique comprend les médicaments 
spécialisés remboursables aux assurés sociaux des professions non 
agricole. 

Art. 5. — Sont abrogées toules dispositions con{raires et notam- 
ment l'arrêté du 18 avril 1951 portant fixation des deux par!''es de 
la liste des spécialités agréées à l'usage des collectivités et de 
divers services publics et l'arrêté du 18 avril 1951 fixant les "n9dalit2s 
de classification prévnes à l'article 4 de l'ordonnance du 13 @«"tobre 
1945 portant établissement d’une liste des spécialités agréées à 
l'usage des collectivités et de divers services publies. 

Art. 6. — Le directeur de la direction centrale du service de santé 
des armées au ministère de la défense nationale, le directeur des 
statuts et des services midieaux au ministère des anciens comnbat- 
tants et victimes de guerre, le chef du service central de la phar- 
macie au ministère de la santé publique et de la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 10 avril 1958, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 


Pour le ministre de la défense nationale et des forces armtes 
et par délégation: 
Le che de l'état-major particulier, 
Contre-amiral DERo». 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LEPELTIER. 





Affectation définitive au ministère de la santé publique 
et de la population d'un immewble sis à Paris. 





Par arrêté du 15 avril 1958, dans le cadre du plan de regroupe- 
ment des services centraux du ministère de la santé publique et 
de la population sur le terrain domanial dit «ilot Fonteno », à 
Paris, sont aflectés, à titre définitif, au ministère de la santé peliièue 
et de la population, en vue du transfert des services actuellement 
installés dans les immeubles sis à Paris (17e), 44, rue de Tüisitt, 
et 15-17, rue Scribe (9%), le bâtiment en cours d'achèvement sis 
avenue de Lowendal, à Paris (7e), mes 9 et 11 supposés, ainsi que 
le terrain d’assiette de ce bâtiment tel que cet ensemble immo- 
bilier est figuré en teinte rouge sur le plan annexé au présent arrété. 
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Administration centrale. 





Par arrêté en date du 15 avril 1958, M. Le Gallen (André), fonc- 
lionnaire français des cadres locaux d'indochine, est mominé, à 
compter du 15 janvier 1958, à l'emploi d'agent supérieur au minis- 
tère de la santé publique et de la population et titularisé dans le 
grade correspondant. 

A compter de celte date, l'intéressé est placé à la {re classe, 
2 échelon (indice nel 474), avec une ancienneté restante de 1 an 
42 jours. 





Par arrêté du 15% avril 1%3, M. Zentar (Paul), secrétaire d’admi- 
nistration hors classe (indice brut 455) à l'administration centrale, 
est placé en position de détachement, à compter du 1% seplem- 
bre 1956, auprès de la préfecture de la Nièvre À. exercer Îles 
fonclions de directeur économe de l'hospice de arzy (indice 
brut 5530). 

L'intéressé est, à compter du 1e mai 
cadres des secrélaires d'administration du 
publique et de la population. 

M. Zentar (Paul) est, à compter du fer juin 1957, détaché pour 
une période de cinq ans comune secrétaire d'administration hors 
classe (indice brut 455) à l'administration généraie de l'assistance 
publique de Paris. 


1957, réintégré dans les 
luinislère de la santé 





Hôpitaux psychiatriques. 





Par arrêté en date du 9 avril 19%, M. le docteur Ary Becache, 
psychiatre déparlemental de la Corse, est nominé, dans l'intérêt du 
service, médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Bron-Vinatier 
(Rhône), poste créé. 


Par arrôté en date du 29 mars 1258, Mme le docteur Raiïimbourg, 
médecin des hôpitaux psychiatriques en disponibilité, est réintégrée 
dans le cadre des médecins des hôpilaux psychiatriques et nominée, 
dans l'intérêt du service, médecin chef à l'hôpilal psychiatrique de 
Saint-Egrève (Isère), poste créé. 





Institut national d'études démographiques. 





Por arrôité en date du 29 mars 1958, Mme Rivière (Yvonne) a 
été intégrée, à compter du 1er janvier 1%», en qualité de secrétaire 
de l'institut national d'études démographiques el placée à cetie date 
au 6° échelon de la 2° classe, 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Homologation de coefficients d'adaptation départementaux des prix 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 


bâtis. 





Par arrété en date du 10 avril 1958, les prix du Bordereau général 
de prix forfaitaires sont, pour le département de l'Ariège, affectés 
du coefficient de base 19,70 (dix-neuf, sept dixièmes), élabli en 
valeur décembre 1957. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
rochain arrêté fixant un nouveau C. A. D. de base, revalorisé par 
‘index pondéré départemental mensuel, pour la délermination des 
C A. D. du mois de janvier 1958 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus sera, pour 
l'évaluation des créances iminobilières de dommages de guerre, 
applicable à compter du 1° janvier 1958. 

Jusqu'au. 31 décembre 1957, le C. A. D. fixé par l'arrêté du 
7 mai 19%7 reslera en vigueur. 

Les coefficisnts d'importance de 
3 août 1955 restent inchangés. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 10 noverm- 
bre 1949 restent inchangés. 


travaux fixés par l'arrêlé du 





Par arrété en dale du 10 avril 1958, les prix du Bordereau g'néral 
de prix forfailaires sont, pour le département de la {ôte-d'Or, affectés 
du coefficient de base 22,60 (vingt-deux, six dixièmes), élabli en 
vaieur décembre 1957. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 

rochain arrêté fixant un nouveau C, A. D. de base, revalorisé par 

‘index pondéré départemental mensuel, pour la détermination des 
C. A. D. du mois de janvier 1958 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus sera, pour 
l'évalualion des créances immobilières de dommages de guerre, 
appiicab'e à compler du fer janvier 1958. 

Jusqu'au 31 décembre 1957, le C. A. D. fixé par l'arrêté du 
9 avril 197 restera en vigueur. 

Les coefficisnts d'importance l'arrêté du 
43 août 1954 restent inchangés. 


de travaux fixés par 








Par arrêté en date du 10 avril 1958, Les prix du Bordereau généry 
de prix forfaitaires sont, pour le département de la Creuse, affectés 
du coefficient de base 20,0 (vingt, #éro dixième), établi en valeur 
décembre 1957. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans Je 
>rochain arrêté fixant un nouveau C. À. D. de base, revalorisé par 
‘index pondéré départemental mensuel, pour la détermination des 
C. A. D. du mois de janvier 1958 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus sera, pour 
l'évaluation des créances immobilières de dommages de guerre 
applicable à compler du fer janvier 1958. : 

usqu'au 31 décembre 1957, le C. A. D. fixé par l'arrêté du 
29 avril 1957 restera en vigueur. 

Les coeffilcisnits d'importance de 
22 juillet 1951 restent inchangés. 


travaux Axés por l'arrêté du 





Par arrêté en date du 10 avril 1958, les prix du Bordereau général 
de prix forfailaires sont, pour le département du Doubs, affectés du 
coellicient de base 21,60 (vingt el un, six dixièmes), établi en valeur 
décembre 1957. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans je 
pes arrêté fixant un nouveau C. A, D. de base, revalorisé par 
‘index pondéré départemental mensuel, pour la -déterminalion des 
C. A. D. du mois de janvier 1958 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 1957 susvisé sera, pour l'éva 
iuation des créances immobilières de dommages de guerre, appli 
cable à compler du fer janvier 1958. 

Jusqu'au 31 décembre 1957 le C. 4. D. fixé par l'arrêté du 
3 avril 197 reslera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
30 octobre 1951 restent inchangés. 


Par arrêté en date du 10 avril 1958, les prix du Bordereau général 
de prix forfailaires sont, pour le département d’Eureæt-Loir, affectés 
du coefficient de base 23,20 (vingt-trois, deux dixièmes) étabii en 
valeur décembre 1957. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau (©. A, D. de base, revalorisé par 
l'index pondéré départemental mensuel, pour la détermination des 
C A. D. du mois de janvier 1938 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 1957 susvisé sera, pour l'éva. 
luation des créances immobilières de dommages de guerre, appli- 
cable à compler du f°r janvier 1958. 

Jusqu'au 31 décembre 19357 le GC. A. D. fixé par l'arrêté du 
29 avril 19%: restera en vigneur. 

Les coefficients ‘d'importance de 
19 novembre 1932 restent inchangés,. 


travaux fixés par l'arrèlé du 





Par arrêté en date du 10 avril 1958, les prix du Bordereau général 
de prix forfataires sont, pour Je département du Finistère, allecks 
du coefficient de base 23,10 (vingt-trois, quatre dixièmes) élabli en 
valeur décembre 1957, 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui Sera indiquée dans le 

rochain arrêté fixant un nouveau C. A, D. de base, revalorisé par 

‘index pondéré départemental mensuel, pour la détermination des 
C. A. D. du mois de janvier 1938 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 197 susvisé sera, pour l'éva- 
luation des créances iminobilières de dommages de guerre, appii- 
cable à compiler du 1e janvier 1958. 

Jusqu'au %1 décembre 1957 le C. A. D. fixé par l'arrêté du 
20 mars 1957 restera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par 
12 septembre 1%2 restent inchangés. * 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du G juin 1%1 
restent inchangés. 


l'arrêté du 


Par arrêté en dale du 10 avril 1958, les prix du Borderean général 
de prix forfailaires sont, pour le département du Gers, affectés dt 
coefficient de base 19,70 (dix-neuf, sept dixièmes) établi en valeur 
décembre 1957, 

Ce coeflicient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans Île 
rochain arrété fixant un nouveau «:. A, D. de base, revalorisé paf 
l'index pondéré départemental mensuel, pour la détermination des 
C A. D, du mois de janvier 19%8 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 1957 susvisé sera, pour l'évi 
lualion des créances unmobilières de dommages de guerre, appli 
cable à compler du 1° janvier 1958. 

Jusqu'au 31 décembre 1957 le C. A. D. fixé par l'arrêté dt 

l'arrêté du 


4 juin 1957 restera en vigueur. 
Les coefficients d'importance de travaux annrxés à 
28 décembre 1948 sont modifiés comme suit à compter du 1er jan 

vier 1°58: 


EC TE CC 
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en valeur Seine 1939. 


———— 





COEFFICIENT D'IMPORTANCE 
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ne | 








HSE ITR RIT ét 1,00 
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Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 13 août 19 
sont supprimés à compter du 1° janvier 1958. 
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par arrêté en date du 10 avril 1958, les prix du Bordereau général 
de prix forfaitaires sont, pour le département de la Gironde, aflectés 
du cuefficient de base 21,10 (vingt et un, un dixième) établi en 
valeur décembre 1957. î à ; 

ce coefficient sera, jusqu'à une date e sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau C. À. D. de base, revalorisé r 
dex pondéré départemental mensuel pour la détermination des 
* A, D. du mois de janvier 1958 et des. mois suivants, 

Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus sera, pour 
l'évaluation des eréahces immobilières de dommages de guerre, 
applicable à compiler du 1°" janvier 1958. 

Jusqu'au 31 décembre 1957 le C, A. D. fixé par l'arrêté du 28 mars 
17 restera en vigueur. ù x 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
æ octobre 1952 restent inchangés. 


l'in 
C 





Par arrêté en-dale du 10 avril 1958, les prix du Bordereau général 
de prix forfaitaires sont, pour le dépariement de Loir-et-Cher, affectés 
du coefficient de hase 2,80 (vingt-deux, huit dixièmes) établi en 
vreur décembre 1957. 

ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans Île 
nruchain arrêté fixant un nouveau C. A. D. de base, revalorisé par 
l'index pondéré départemental mensuel pour la détermination des 
c. 4. D. du mois de janvier 1958 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus sera, pour 
l'évatuation des eréances immobilières de dommages de guerre, 
apn'icable à compter du f° janvier 1938. 

Jusqu'au 31 décembre 1957 le C. A. D. fixé par l'arrêté du 30 avril 
49:7 reslera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
9 septembre 1953 restent inchangés. 





Par arrêté en date du 10 avril 1958, les prix du Bordereau général 
de prix forfaitaires sont, pour le département de la Nièvre, affectés 
du coefficient de base 21,80 (vingt et un, huit dixièmes) établi en 
valeur décembre 1997 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau C, À. D. de base, revalorisé par 
l'index pondéré dépärtémental mensuel pour la détermination des 
C. A. D. du mois de janvier 1938 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus sera, pour 
l'év:luation des créances immobilières de dommages de guerre. 
app icable à compter du 1° janvier 1958. 

Jusqu'au 31 décembre 1957 le C. A. D. fixé par l'arrêté du 20 mars 
197 restera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux annexés à l'arrêté du 
A1 janvier 1949 sont modifiés eomme suit à compter du fr jan- 

Ù vier 1958: 








1 

———— 
; MONTANT DES TRAVAUX COEFFICIENTS D'IMPORTANCE 
à en valeur Seine 1999. de travaux. 





DA 2 de coco coop ibéo age 1,00 
te ? à 5 millions......... dede situ 0,98 
Au-dessus de 5 miäIliOnSs........r.u.ss 0,95 































1 
Par arrêté en date dun 10 avril 1958, les prix du Bordereau général 
de prix forfaitaires sont, pour le département de la Seine, affectés 
du coefficient de base 26,50 (vingt-six, einq dixièmes) établi en 
Véeur décembre 1957. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau C. A. D. de base, revalorisé par 
l'index pondéré départemental mensuel, gour la détermination des 


leRRC 4. D: du mois de janvier 1958 et des mois suivants, 
af Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ei-dessus sera, pour 


sMMl'luation des créances immobilières de dommages de guerre, 


äpp'icable à compter du ter janvier 49%%8. 


à Jusqu'au 31 décembre 1957 le C. A. D. fixé par l'arrêté du 8 avril 
197 restera en vigueur. 


Les coefficients d'importance de travaux fixé par l'arrêté du 


MR novembre 1952 restent inchangés. 

lu 

le 

M ar arrété en dale du 10 avril 1958, les prix du Bordereau général 
Me prix forlailaires sont, pour le département de Seine-et-Marne, 
+ allec lés des.coe'ficients de base suivants, établis en valeur décembre 


di 


… Zone d'économie urbaine de l’agglomération parisienne :” 26,50 
(vingt-six, cinq dixièmes) ; 

207 d'économie urbaine extérieure à l’agglomération parisienne : 
s1°0 (vingt-quatre, huit dixièmes) ; 

Autres communes: 24,10 (vingt-quatre, un dixième). 

Ces coeffletents seront, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrété fixant un nouveau C. A. P, de base, revalorisés par 
Index pondéré départementa] mensuel, pour la détermination des 
L. A. D. du mois de janvier 1958 et des mois suivants. 


S 





Les coefficients du mois de décembre 1957 visés ci-dessus seront, 
pour l'évaluation des créances immobilières de dommages de guerre, 
applicables à compler du ter janvier 1958. 

Jisqu'au 31 décembre 1957 les C. A. D. fixés par l'arrêté du 3 mai 
1957 resteront en vigueur. 

Les eoefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
27 août 1952 restent inchangés. 


Par arrêté en date du 10 avril 1958, les prix du Borderean général 
de prix forfaitaires sont, pour le département de la Vendée, affectés 
du coefficient de base 21,30 (vingt et un, trois dixièmes) établi en 
valeur décembre 1957. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 

rochain arrêté fixant un nouveau €. A. D. de base, revalorisé par 

‘index pondéré départemental mensuel, pour la détermination des 
C. À. D. du mois de janvier 1938 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus sera, pour 
l’évalnation des créances , immobilières. de dommages de guerre, 
applitabe à compter du fer janvier 1938. 

Jusqu'au 31 décembre 1957 le C. A. D. flxé par l'arrêlé du %5 avril 
1957 restera en vigueur, 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arréié du 
19 mars 1955 restent inchangés, 





Modification de l'arrêté du 8 août 1957 
fixant les caractéristiques des icgements économiques et familiaux, 


———_———— 


Rectificatif au Journal officiel du 25 mars 1958: 


Page 2917, 2 colonne, article 4, % ligne, au lieu de: « 1e Zone P. — 
Seine, Seine-et-Marne, Seineæt-Oise », lire: « 1° Zone P. Région 
parisienne telle que définie à l’article 48 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation ». 

Page 2918, {re colonne, article 5, {er alinéa, au lieu de: « Les carac- 
térisliques techniques et fonctionnelles minima auxquelles doivent 
satisfaire les logements économiques et familiaux sont celles fixées 
pour ies logements d'habitation à lover modéré de même catégori», 
par les cahiers des prescriptions techniques et fonctionnelles minima 
annexés à l'arrêté dn 23 novembre 1%55 », lire: « Les earactéris- 
tiques techniques et fonctionnelles minima auxquelles doivent satis. 
faire les logements économiques et familiaux seront fixées par le 
ministre de la reconstruction et du logement. Elles seront identiques 
à celles fixées pour les logements d'habitations à loyer modéré de 
catégorie A bis », 





Caractéristiques des habitations à loyer modéré à usage locatif. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 mars 1%8: 

Page 2918, 2 colonne, article 3, paragraphe a, 1° alinéa, 2e ligne, 
au lieu de: « sans dédnetion », lire: « sous dédnection »: % alinéa, 
2 ligne, au lieu de: « 1,20 mètre du sol », lire: « 1,30 mètre du 
801 », 

Page 2919, fre colonne, article 4, paragraphe b, Prix de revient, 
ajouter après le tableau: « Les chiffres ainsi fixés sont majorés: 

« De 5 p. 100 pour les immeubles comportant plus de cinq niveaux 
habitables avec ascenseur : 

« De 6 p. 100 pour les logements en immeuble collectif dotés d'une 
installation de chau'fage central répondant aux conditions définies 
ar les cahiers de prescriptions fonctionnelles et techniques pour 
a Classe 1 », 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 10 avril 1958, pris en exécntion du tableau 
d'avancement jour le grade de chef de bureau titulaire valable pour 
l’année 1957, M. Comimagnac (Roger), sous-chef de huréan titulaire 
3e échelon à l'administration centrale, est promu chef de bureau 
titulaire, fe échelon, à compter du fer décembre 1957. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 15 avril 1%8, M. Crépin (Robert), rédacteur titu- 
laire, 5° échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement, est placé dans la position de service déta- 
ché pour une période maximum de cinq ans, à compler du 1 jan- 
vier 1958, en vue d'occuper un emploi de rédacteur de 4e classe 
ne — 9 l'office public départemental d'habitations à loyer modéré 

u Nord. 


À D de. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décret du 15 avril 1958 
portant nomination dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 15 avril 
49%, rendu sur la proposition du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, et vu les déclarations du conseil de 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur du 3 avril 1958 portant que 
la nomination comprise dans le présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé: 


Au grade de chevalier. 


M. Turibiot (Henri), président de l'association « Sidi Brahim »; 
52 ans $ mois de services civils et militaires. 








MINISTERE DE L'ALCERIE 





Citation à l'ordre de la Nation, 





Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de l'Algérie, cite à l'ordre de la Nation: 

M. Adrien Touboul, inspecteur de la sûreté nationale à Oran. 
M. Touboul, inspecteur de police de ia sûreté nationale à la sûreté 
urbaine d'Oran, fils de policier, aspirait, suivant l’exemple pater- 
nel, à servir dans Îla police active. Promu récemment, à la suite 
d'un concours, inspecteur de police de la sûreté nationale, est 
tombé victime du devoir en accomplissant sa mission avec cou- 
rage et dévouement, Fonctionnaire de police d’une belle conscience 
professionnelle qui a toujours donné le meilleur de lui-même jus- 
qu'au sacrifice suprême. 

Fait à Paris, le 11 avril 198. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 





MINISTERE DU SAHARA 





Administration centrale. 





Par arrûlé du 1% avril 1958, M. Cortes (Paul), administrateur civil 
du ministère de l'intérieur, sous-directeur au ministère de l'Algérie, 
est nommé directeur adjoint des affaires administratives et sociales 
au minisière du Sahara, poste transféré, 


Par arrêté du 15 avril 1958, M. Rozes (Gabriel), administrateur 
civil de 2e classe à l'administration centrale des finances, est 
normmé sous-directeur au ministère du Sahara (poste créé). 


Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 
4er mars 1958. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


h—- 





Avis de concours pour le recrutement d'officiers 
du corps du commissariat de l'air. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) a décidé l'ouverture 
des cancours suivants pour le recrutement d'officiers du corps du 


commissariat de l'air: 
{jo Concours pour le grade d'élète commissaire de l'air. 

Ce concours est ouvert aux licenciés en droit âgés de vingt-cinq ans 
au plus au 1% janvier 1933 (limile d'âge repoussée en faveur des 
candidats justifiant de services mililaires). 

est 


Toutefois, ce nombre 


Cinq em sont mises au concours, 
susceptible d'être porté jusqu'à douze, en cas de déficience des 
autres modes de recrutement du corps du commissariat de l'air. 

Les épreuves écrites commenceront à Paris et à Alger le 


15 juilet 195%, é 
Un seul centre pour les épreuves orales: Paris. 





Les demandes des candidats, appuyées des pièces prescrites 4 
l'article 4 de l'arrèté ministériel du 13 mai 1%3 (inséré au Journal 
ofliciel de la République française du 22 mai 19%), devront parvenir 
au secrétariat d’Elat aux forces armées (air) (direction centrae du 
commissariat de l'air), 26, boulevard Victor, Paris (15°), avant Je 
ter juillet 1%8, terme de rigueur, sauf pour les étudiants en droit 
subissant leur dernier examen après cetle date, qui pourront se 
faire inscrire dans les huit jours suivant leur admission à y 
licence. 

Les candidats devront se présenter à l'écrit et à l'oral munis 
d'une carte d'identité nationale. 

Pour tous renseignements, s'adresser à la direction centrale dy 
commissariat de l'air. 


2 Concours pour l'admission à l'école du commissariat de l'air 
en qualité de stagiaire du Commissariat de l'air (aspirant) 


Ce concours est réservé aux: 

Sous-officiers d'active de l'armée de l'air liés 
contrat. 

Officiers de réserve de l'armée de l'air en situation d'activité, 

Secrélaires administratifs (sexe masculin) des services extérieurs 
du département de l'air. 


Deux places sont mises au concours. 

L'arrêté ministériel du 13 mai 1%3 (inséré au Journal officiel 
de la République française du 22 mai 1%53) détermine le mode & 
les condilions de ce concours, 

Les épreuves écrites commenceront à Paris le 16 juin 1958 

Les demandes des candidats, appuyées des pièces prescrites pa 
l'article 5 de l'arrêté du 13 mai 1%5, devront parvenir, par la voie 
hiérarchique, .au secrétariat d'Etat aux forces armées (air) (direction 
centrale du commissariat de l'air), avant le 10 mai 19%58, (erme 
de rigueur. 

Les dossiers de candidature devront également comprendre: 


au service pas 


a) En ce qui concerne les militaires, 


Une copie certifiée conforme des diplômes obtenus. 
Un relevé complet des punitions. 


b)] En ce qui concerne les secrétaires administratifs. 


L'état signalétique et des services militaires et le relevé des ser 
vices civils éffectués dans les services extérieurs du département 
de l'air. 

Le relevé complet des punilions mililaires et le relevé des sant 
tions reçues en qualité d'agent des services extérieurs, 

Une copie certifiée conforme des diplômes obtenus, 

Les candidats se présenteront à l'écrit et à l'oral munis d'une 
carte d'identité avec photographie, 

Pour lous renseignements, s'adresser à la direction centrale dé 
commissariat de l'air. 





Avis d'ouverture d'un concours d'admission dans le corps du contrôlé 
de l'administration de l’aéronautique, 


—  — 


EL — Un concours pour le recrutement de contrôleurs de l'admi 
nistration de l'aéronautique de 3° classe s'ouvrira le lundi 24 novel 
bre 1958. 

IF. Les conditions d'admission an concours sapt insérées 44 
Bulletin officiel de i'armée de l'air, édition méthodique, voluine 910 


à 


Il est rappelé que seuls sont admis à concourir: 


14° Ofliciers. 


a) Les officiers de l'armée de l'air en position d'activité apparte 
naut aux Corps suivants: 

Officiers de l'air {cadre navigant et cadre sédentaire); 

Officiers mécaniciens de l'air; 

Ingénieurs militaires de l'air; 

Commissaires de l'air; 

Médecins appartenant au corps de santé de l’armée de l'air; 

b) Les officicrs d2 l’armée de mer en position d'activité titulaires 
d'un brevet de spécialité aéronautique, même s'ils ne font plus partlé 
du personnel navigant militaire, ou non titulaires d'un brevet dé 
spécialité aéronautique, mais justifiant, à la date d'ouverture du 
concours, d'un minimum de quatre années de service dans une 
base de l'aéronautique navale ; $ 

c) Les officiers de l'armée de terre en position d'activité titulaires 
d'un brevet de spécialité aéronautique, même s'ils ne font plus 
partie du personne: navigant militaire. 

Les personnels de l’armée de terre, de l'air et de mer définis 
ci-dessus doivent remplir en outre les conditions complémentaires 
fixées ci-après : 

Les officiers 
grade assimik 
de services ou 


jant ou ln 


possédant au moins le grade de comman té 
La 


ne sont astreints à aucune condition d'ancieni 
d'âge, 
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é 
Les officiers ayant le grade de capilaine ou un grade assimié 
doivent détenir ce grade depuis deux années au moins, à litre défi- 
nilif ou temporaire, et étre âgés de trenle-quatre ans au minimum 
à la date d'ouverture du concours: celle limite d'âge est toutefois 
abaissée de deux années en faveur des officiers appartenant au per- 
sonnel navigant de l'armée de l'air et de l'aéronautique navale. 
Les officiers des armées de ‘terre et de ner doivent, en outre, 
avoir vocation pour prendre part au concours d'admission dans le 
corps de conirôle de l'administration de leur département d'origine. 


90 Fonctionnaires civils. 


Les fenctionnaires civils doivent satisfaire aux conditions ci-après : 


a) Etre en aelivité de service, avoir un grade au moins équivalent 
à celui d'adiminisirateur eivit de ?e classe, bénéficier d'un indice 
de trailement au moins Cgal à 530, relever soit du secrétariat d'Etat 
à l'air, soit du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 
justifier de l'état d’officier de réserve et d'au moins deux années 
de service, au jour de l’ouverlure du concours, dans l'un ou l'autre 
des départements précités; 

h\ Etre âgés au minimum de trente-quatre ans au jour de l'ou- 
verlure du concours ; 

c\ Posséder le diplôme de licencié en droit, ès lettres ou ès sciences 
ou ire ancien élève de l'une des grandes écoles suivantes: école 
polytechnique, école de l'air, école militaire inlerarmes, école navale, 
école du commissariat de la marine, écoles nationales des mines de 
Paris et de Saint-Etienne, école nationale des ponts et chaussées, 
école nationale supérieure de l'aéronaulique, école nationale supé- 
rieure du génie mmarilime, école nationale d'administration, écoie 
centrale des arts et manufactures, école normale supérieure, institut 
nalional des sciences politiques, école de la France d'outre-mer, 
école supérieure d'électricité, école supérieure des télécommunica- 
tions, école des haules études commerciales. 


Quelle que soit la situation du candidat, officier on fonctionnaire 
civii, la participation au concours est subordonnée à l'autorisation 
préalable du_ secrétaire d'Elat aux forces armées (air), prise par 
voie d'arrété. 

Un candidat ne peut prendre part à concours plus de trois fois; 
dans ce nombre sont compiés les concours d'admission dans le 
corps de contrôle de l'administration de l’armée el de la marine. 

L'instruction ministérieile du 2 octobre 41947 relative aux opéra- 
tions du concours et le programme des épreuves ont été insérés au 
Bulletin ofliciel de Varmée de l'air du 10 novembre 1947, Ce pro- 
gramme à été modifié par instruction n° 8.330/DCCG/DIR du 
47 juilict 1952, insérée au Bulictin ofJiciel de l'armée de l'air du 
29 juillet 4952. ‘ 

HF, — Les dossiers des eandidats devront parvenir à la direction 
du contrû!'e, secrétariat d'Etat aux forces armées (air), 26, boulevard 
Victor, Paris (15°), le 1°r juin 1958 gu plus tard, 

Il ne sera pus répondu aux demandes de personnes ne remplis- 
sant pas les conditions exigées pour concourir ni aux demandes 
relatives à des renseignememus publiés dans les documents ci-dessus 
rappelés. 





Avis de concours pour le recrutement d'officiers 
du Commissariat de la marine militaire. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) à décidé l’ouver- 
ture des trois concours suivants pour le recrutement d'officiers du 
commissariat de la marine militaire : 

Concours pour le grade d'élève commissaire de la marine; 

Concours pour l'emploi de stagiaire du commissariat de la marine ; 

Concours pour l'accession au grade de commissaire de 2° classe 
des officiers des divers corps de la marine. 


EL — Concours pour le grade d'élève commissaire. 


Ce concours est ouvert aux licenciés en droit âgés de vingt-cinq 
ans au plus au 1° janvier 1953 (limite d’âge repousste en faveur 
des candidats justifiant de services miilaires). 

Dix places sont mises au concours. 

Les épreuves écrites commenceront à Paris le 19 août 1958. 

Les demandes des candidats, appuyées des pièces prescrites par 
l'article 2 de l'arrêté du 3 décembre 1930, devront parvenir à la 
direction centrale du commissariat de la marine (bureau du per- 
sonnel})}, 2, rue Royale, à Paris (8°), avant le 4er août 198, terme 
de rigueur, sauf pour les étudiants en droit subissant leur der- 
hier examen après celle date, qui pourront se faire inscrire dans 
les huit jours Suivant leur admission à la licence. 

Pour lous renseignements, s'adresser à l'adresse indiquée ci-dessus. 


IT. — Concours pour l'emploi de stagiaire du commissariat. 


Ce concours est ouvert aux officiers mariniers et au personnel 
civil de gestion et d'exécution de la marine. 

Qualre places sont mises au concours. 

Les épreuves écrites commenceront à Paris le 24 juin 1958. L'arrêté 
du 19 avril 1956 détermine Je inode et les conditions du concours. 








LILI, — Concours pour l'accession au grade de commissaire de ? classe 
des ofliciers des divers corps de la marine. 


Ce concours est ouvert aux officiers des divers corps de la marine 
militaire du grade d’enseigne de vaisseau de re casse où du grade 
correspondant. 

Deux p'aces sont mises au concours. 

Les épreuves écrites commenceront à Paris le 24 juin 1958. L'arrêté 
du 4 mai 1932 détermine :e mode el les conditions du concours. 


IV. — Pour les deug derniers concours. 


Les demandes et les dossiers, adressés par la voie hiérarchique, 
devront parvenir à la direction centrale du commissariat de la 
Inarine (bureau du personnel) avant le 15 mai 1955, terme de 
rigueur. 





—+e+— 


Ministère des finances, des affaires écon:miques et du plan. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la République populaire de Chine. 


Additif au Journal officiel du 9 mars 1958 : 
Page 2408, entre les postes 2 et 3 du la liste des produits, insérer 
un poste 2bis ainsi libellé : 











: d NUMÉRO 
NUMERO NUMERO du PRODUITS 
de poste. de code. tarif douanier. 

2 bis 1:0 05-01 Cheveux bruts, 











Postes 6 et 7 (thé vert et thé noir), ajouter, après le libellé du 
produit, la mention : 

« Importations par le groupement d'achat des trés, 10, rue Gaston- 
Paymal, Clichy, ou par les importateurs agissant pour son compte ». 

Poste 15 (cuirs et libellé du 
produit, Ja mention : 

« Importalions par l'intermédiaire du gronpement d'importation 
et de répartilion des cuirs et peaux bruts, €2, rue de Miromesnil », 


peaux bruls), ajouter, après le 





Avis relatif au concours pour le recrutement de dessinateurs sta- 
Kiaires au service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes (spécialité « Electricité et équipement général des 
usines »). 


Par application des disposilions de l'arrêté interministériel du 
4: octobre 1957, un concours pour le recrutement de deux dessi- 
nateurs stagiaires sera organisé par le service d'exploilation indus- 
irielle des tabacs et des ailumelles, dans les conditions prévues à 
l'article 9 du décret du 13 novembre 1953 et des textes subséquents. 
Les intéressés seront affectés à l’adiministralion centrale à Paris. 

Les candidats à ce concours devront être libérés d'u service mili- 
taire et âgés de moins de 31 ans au 1e janvier 195%. 

La limite d'âge est toutelois reculée, pour les candidats pères 
de famille, mars ou veufs, d'un an par enfant à charge et, pour 
de services militaires, d’un temps égal, 
cinq années à celui passé effec- 
sur le service obli- 


les postulants justifiant 
dans la limite d'un maximum de 
livement sous les drapeaux en vertu des lois 
galoire ou d'engagement pour la durée de la guerre. 

Les candidats devront subir des épreuves écriles comprenant, en 
particulier, des épreuves de dessin industriel (électricité et équi- 
pement général des usines) et des épreuves orales. 

Une nolice précisant la situation offerte, les conditions d’admis- 
sion et le programme des épreuves à subir sera adressée à tout 
candidat qui en fera la demande au service du personnel du service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, 53, quai 
d'Orsay, Paris (7° 

Les épreuves écriles auront lien dn 16 an 18 juin 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 17 mai 1958, 


ee 


1938 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relatif à la session de 1958 de la première partie du rertificat 
d'aptitude aux professorats des écoles nationaices professionnelles 
et collèges techniques. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 1958, page 410: 

Les épreuves écrites de la première partie du certificat d'aptitude 
au professoral de « dessin et arts appliqués » (section C)} dans Îles 
écoles nationales professionnelles et les collèges techniques auront 
lieu dn 2 au 10 juin et non du 10 au 20 juin, dates primilivement 
prévues, 
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Ministère de l’agriculture. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la République fédérale d'Allemagne. 





Clôture d'un contingent. 





En application des dispositions de l'article & de l'avis aux expor- 
tateurs publié par le Journal officiel du 18 octobre 1937, les expor- 
tateurs Sont informés de ce que le comlingent de 6.0@ mètres cubes 
de grumes de hêtre présentant moins de 130 em de circonférenmce, 
ouvert à destination de la Républiqgne fédérate d'Allemagne par 
l'avis aux exportateurs du 4 janvier 1958, est épuisé et clos. 


—@- @ € 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Piouguernevel (Côtes-du-Nord). 


Est envisagée la vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital 
psychiatrique privé faisant fonction d'élablissement public de Plou- 
guernevel (Côles-du-Nord). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l’administration 
générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsilt, Paris (17e). 





Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le département d'iile-et-Vitaine. 





Est vacant un poste de médecin inspecteur de la santé dans le 
département d’Ille-et-Vilaine. 

Peuvent seuls présenter leur Candidature à ce poste les médecins 
fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai 
de trois semaines à partir du jour de la pubiicalion du présent 
avis, au 2° bureau de la direction de l’admimistralion générale, 
du personnel et du budget, ministère de la santé publique et de 
la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 





Avis de vacance du poste de directeur de l'hêpital-hospice 
de Ciermont (Oise). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-haspice de 
Clermont (Oise), établissement de % catézorie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le «délai d’un mois à compter de la publication du présent 
avis, à la directrice départementale de la population et de l’aide 
sociale de l'Oise, 22, rue du 27-Juin, à Beauvais. 





Avis de vacance du poste de pharmacien chef de l’hôpital-hossice 
de Draguignan (Var). 


Est déclaré vacant le poste de pharmacien chef de l'hôpital-hosice 
de Draguignan (Var) 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur Ta 
liste d’aptilude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hospi- 
ces publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de phar- 
macien chef des autres établissements d'hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. 

Les demandes seront reçues dans le délai d'un mois à compter 
de la publication du erésent avis au ministère de la santé gr 
que et de la population (direction de l'administration générale, du 
persognel et du budget, 3e bureau), 7, rue de Tilsitt, Faris (17e), 

Chaque demande devra être accompagnée: 

40 D'un curriculum vitæ: 

2° D'une nolice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 





i de directeur économe de |’ 1 
Avis de vacance du D f z hôpital-hospice 


a — 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital. 
hospice de Saint-Girons (Ariège). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous. 
directeur des hcoitaux et hospices publirs établie conformément 
aux disposilions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’aide sociale de 
l'Ariège, préfecture à Futx. 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Saint-Cêré (Lot). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Saint-Céré (Lot). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inserites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et dé sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux dis- 
positions du décret du £4 avril 1913, 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur d‘partemental de la population et de l'aide sociale du 
Lot, cité administrative, boulevard Gambetta, à Cahors. 





Avis de concours à la préfecture des Vosges 
pour le recrutement d'un contrôleur de l’aide sociale. 





Un concours sur épreuves est ouvert le 19 mai 1958 à la préfer- 
ture des Vosses pour le recrutement d'un conttoleur départemental 
de l’aide sociale, 

Les dossiers de candidature devront être déposés avant le 5 mal 
198 au secrétariat général de la préfeclure, où tous renseigne- 
ments complémentaires pourront être obtenus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jusn-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 





























Derniers Cours limites } Cours extrêmes 
pan ” ati à la Bourse 
cotés Pays, Devise Parité. LE ee sotés du 

en - ; 

Bourse de France 17 avril 198. 
350 . États-Unis ccose ! 8 USA. 350..02) À so. 0 00 +0 MD is. 
360 8Q | Canada ........ 1 $ Can. | .... cs ve 360 85 260 75 
164 .. | Côte Fse Somalis. | 100 F Djib. 46840727} 000 0 oc 00 À os... ce ; 

2795 . Mexique ....... 100 pes. 2800 .. dote ENST RE.) 

8391 50 | Allemagne occid. | 100 D Mk | 8333 33 |93271 .. 8396 .. | 8303.. 8391 50 

1754 Autriche ...….. 109 sch. 1346 15 1336 05 2356 25 | 1354 50 1353 50 
705 25 | Belgique ….....} 100 F b. 700 69475 70525] 70525 ...... 

5089 Danemark ..... 100 ce. d. 5067 22 5029 25 5105 25 | 5000 .. 508N 
94 80 | Gde-Bretagne... |} fiv et, 980 .. 972 65 1735} 985.. 98460 
56 415 }Itahe ..... ....e 109 lire 56 00 55 59 56 42 #6 425 ...... 

4919 59 | Norvège ..ososs 100 c «. 1900 1863 50 4987 .. | 4919... 4M7.. 

02717 50 | Pays-Bas ...... 100 fL 921052 |9141060 9279 80 | 9279... ...... 

6726 .… | Suède esse | 1000. | 0765 625 | 0745. 6816 50 | 6700 .. 6737 0 

8641 50 | Suisse -.. soc 100 Fs. 8003 98 |70%4.. 8064 .. | 8042 50 8040 50 

1226 50 | Portugal …..... 100 esc. | 121739 |1208 25 1226 50 | 122650 .....- 

4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 4861 14 | 4824 50 4497 50 | 4807 50 .... 
11335 | Yougoslavie ….. 100 din. 116 666 115 70 11760 11795 ... «4 








Zone C. PF A.....scsocooccosssosssssosonesssssseseosse 


Zone C. FE, P..sonoosooososssooseccscesessnesessssoecees 


400 F C. F. A... 200 
100 FC F. P...…. 0550 








(4) Sous réserve du versement on du prélèvement inslitné par le décret 
n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'etranger 


@r Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 





Bé 
Ré 
Ré 


er=! 


# 


& 


(10) 
(41) 
(12, 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 








ACTIF 


ENCAÏSSE "OP, soso coccoses 008 onto este oo nee sonne 000 006000000000 000000000000 
prét d’or au Fonds de stabilisation des changes (A)... sssssssssesmmssesmsnmssssmuusees 
bisponibiltés à vue à l'étranger.............. Rates essspnossecoeseneéesss cover cos cites 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)... sesesesososommsteoomsosnsssseusss 
SOnN SES ONE... mcm sphere ossocrossose cocon oo so ete oc ocesooeceses pese ces 


Comptes. COUrARRS POSIAUZ... soso css notes ososée se cobe cesse eee ve so... 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque nationale 
de Belgique................. nano Ds So be vos osoo ce 05e vo. ses ss. RFA 
ÉE 6  hRE,  Ÿ  RRONSERE RS PT ANT NP PP P NET TETT SPP TPR ésesrorsées:s 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 2 août 1950 au 20 juillet 1914 (4)............ 
AVR RE D ne corne dengoonpescoiosesseceéoosresduereece ee PRE À T- 


DRRFRLLELLE 


AVR RE Re set nnst sector eédoboron same vévonccecses 
AVR TR CR I ER names on soso on enséioencecesens ct 0000500 00 


Portefeuille d'escompte : 
565.650.541.720 » 


Eflets escomplés sur la France... ......cssocosscsosocece eee se 
Effels escomptés sur l'éiranger.................. dososososssoees ee 50 78.922.763 » 
Effets garantis par l'Office des céréales (8) .................sse eve e 33.813.672.278 » 
Eflets de: mobilisat.on de crédits à moyen lerme..........ss.s.....r.. 1.347.000,845.726 » 
ECO a de sde coco vo 0000 0 060060050006 06e 
AVR SON NS DIN ONOIE DRE. scene bots éésocooodnocsecse cond oo ces 


nn mme 


AVE nd el os un ee bed g dos déc se ste èe.se 0 0 
ot ser nee does he téohé combo nee coco ce ces 
Hôlel et mobilier de M'DENQUS..........msoso0000000 0500 do oescoéo0 0000000000 00000000e 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (40)... soc 000000000000 9 

Fflets en cours de recouvrement. .... MO TRS RS re der 4 ren destéseteneco toc sées 


Divers RER TRE LEE ERREEEEEET EE LEEETE LILI ELEEEI RER LRERE RER IRL ER EE LEE EE ER EEEEEELEIILLT 


...... 


PASSIF 
Engagements à vue: 
DROIT ON DOPDUr ON CCUISNON. soso ss 600 0000050 60000000 00 0 0 e 


Comptes courants créditeurs: 
76.720.558 » 


Compte courant du Trésor public............ nstsgsaroerséd 
Comptes courants des accords de coopération ‘économique. sens 27.607.002 » 
Comples courants des ox com et institulions financières fran- 

calnes.:06 CURE. cc eminnpru se ere dose 000800000080 0 0 € 371.708.578.413 » 


Autres comples courants ‘et de dépôts ‘de fonds: dispositions et 
CR RE D: VO... crc opo ess cocotte svotece 72.712.409.483 » 
Capital de la Banque.............. nn 080 0000 0000000 25000000 0806 000002000009 0 
OO sn NN I IT OT TN OR PET ET 
eg 4 AR ER ARNO TENNIS PU ET OI I TS TROT TS 
AS Pt C0 ARNO AE Ie SC SU MES RENNES PUR PT NP EU OPUS TR 


Divers RSR RER LELLE LEE LELEERLRLREEEEEEEEREEERERI EL EERELELEEELLET IRL RLEE EEE RL RETIRE LLLEEr) 


RL ibn disais est iossuénntovenesseotborsites es Ne 


























————— —————— 
AU AU 
10 AVRIL 1958 3 AVRIL 1958 
201.204.302.426 » 201.204.902.426 » 
100.000.000.000 » 100.000 .000 000 
11.771.000.000 » 11.771.000.900 » 
» » 
11.817.300,454 » 11.974.190.759 » 
49.353.687.606 » 42.905.819.114 » 
3.849.114.743 » 3.849.114.743 » 
b0.000.000.000 » 50.000.000 .000  » 
426.000,000.000 » 426.000.06 0.000 » 
175.000.000.000 » 115.000 .000.000 » 
390.000 .000.000 » 390.000.001.000 » 
111.300.000.000 » 129.700.000.000 » 
| 
Ü  1.947.043.982.497 » 1.916.C45.932 012 s 
246.909.509.615 » 288.310.817.955 » 
18.709.896.000 » 91.517.518.000 » 
8.986.050.167 » 9.679.607.375 » 
» » 
4.000.000 » 4.000.000 » 
112.980.7050 » 412.980.790 » 
31.:84.704.913 » 33.785.340.17%0 » 
02.115.779.102 » 51.689.693.223 » 
3.836.012.6941.303 EF 3.864.171.346.517 F 
3.272.495.066.820 » 3.302.510.726.510 s» 
444.505.315.456 » 452.700.416.371 » 
182.500.000 » 182.50C.000 » 
11.030.293 » 511.030.293 » 
22.100.790 » 99 195.7! » 
4.006.000 » 1.000.000 » 
118.242.675.984 » 108.175.567.593 » 
3.836.012.694.303 F 3.864.171.9346.,517 F 











(1) {Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957. 

(2: (Convention du 27 juin 1949; 

@) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1873, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 
29 décembre 4911, 20 décembre 1M8 et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1934, décret du 
12 novembre 1933, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mare 1947). 

15 (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mai 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 49 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars. & juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944 

G (Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret du 1er septembre 4939, convention du 
29 tévrier 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947) 

®6) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957, couvention du 9 janvier 1958 approuvée 
par la loi du 29 janvier 1958) 

(1) (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1957, convention du 9 janvier 1958 
approuvée par la loi du 29 janvier 1958) 

@) (Loi du 45 août 1936, décret du 29 juillet 1939, loi du 149 mai 1944). 

(9, (Décret du 17 juin 1938) 

(10) (oi du #7 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 

(41) (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897) 

(12, (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi dn 9 juin 1857). 


11 juin, 


Le Gouverneur, 





Avances à 30 jours....,....... 
l'échéance n'excède pas 


Escompte d'effets moabilisant 





W. BAUMGARTNER. 


Escomple ......cocoosctouccocee 
AVERCES Dur MMMOB. sc scocssocoococcd 


Achat des effets publics dont 
trois 
I Ce 
des 


créances nées sur l'étranger... 


Certiñié conforme aux écritures : 


TAUX DES OPERATIONS 


5 0/0 
7 0/0 
3 0/0 
3 0/0 


3 0/0 








—— —————— 





En nn 


Len 2e L 22 22 - 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ETABLISSEMENTS LORY 
Société française de peintures et vernis. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 275 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 53, RUE FONDARY, A PARIS 
R. C.: Seine n° 85456. 








Emprunt 4 0/0 1945. 





Treirième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’cst réservée lors de l’émission, la 
société a procédé au rachat de 150 obligations de 5.000 F 4 0/0 1945 
à amortir le 19 juin 1958. En conséquence, il ne sera procédé à 
aucun tirage au sort. 

Les douze premiers amortissements ont également été effectués 
par voice de rachat en Bourse. 








CIMENTS LAFARGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.013.100.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 32, AVENUE DE NEW-YORK, A PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 10557. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1956. 





Amortissement au ler mai 1958. 


La société ayant usé de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission a racheté en Bourse 2.636 obligations, soit la moitié du 
nombre de titres (5.273) prévu pour l'amortissement au ler mai 1958. 

Un tirage au sort qui a porté sur 2.637 obligations a été effectué 
le 28 mars 1958. 





Liste numérique de la série comprenant les 2.637 obligations sorties 
au tirage du 28 mars 1958 et 148 obligations parmi celles qui ont 
été rachetées en Bourse depuis le début de l'amortissement de 


cet emprunt, 
16.401 à 19.185 


Les obligations sorties au tirage seront remboursables, sans frais, 
à partir du ler mai 1958, coupon au ler mai 1959 attaché, à raison 
de 10.574 F, pour les obligations nominatives et au porteur, aux gui- 
chets des siège, succursales et agences des établissements suivants : 


Crédit commercial de France ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France ; 

Crédit lyonnais ; 

Société marseillaise de crédit ; 

Comptoir national d’escompte de Paris ; 

Crédit industriel et commercial ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas ; 

L'Union européenne industrielle et financière. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission : 9.900 F ; prime de remboursement : 674 F. 


Les titres amortis au tirage du 28 mars 1957 ont tous été rem- 
boursés. 

Conventions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle afférente à la prime de remboursement s'élève, pour cet 
amortissement, à 74,14 F. 





COMPAGNIE TUNISIENNE d'ELEUTRICITE et TRANSPORTS 
(C.T.E.T.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 595.455.000 F 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE Hagis-BOURGUISA, A TUNIS 
R. C.: Tunis n° 149, 


Obligations 6 0/0 1920. 





Ces obligations font l’objet, d2puis le 17 mai 1956, d’un échange 
titre pour titre sans conformité de numéros. 





Soixante-seizième tirage. 





Numéros des 121 obligations sorties au tirage du 31 mars 1958 
remboursaülzs à partir du 1° mai 1958. 


2.418 2.666 8034 8046 8.049] 10.307 10.317 10.381 10425 10,477 
8.070 8.142 8.173 8.188 8.190 | 10:545 10.629 10654 10.685 10.701 
8.198 8.212 8.224 8.282 8.290 | 10.739 10.749 10.845 10.857 10.921 
8.363 8.371 8.541 8547 8.720 | 11.009 11.059 11076 11090 11.109 
8.724 8.790 8797 8.894 8.930 | 11.119 11.141 11.160 11.397 11.405 
8941 8982 9020 9026 9.064 | 11.438 11461 11.566 11575 11611 
9.075 9.117 9.128 9.133 9.138 | 11612 11628 11647 11719 11.763 
0.148 9.154 9.213 0.284 9.285 | 11.701 11.877 11.891 11.294 11.901 
9.398 9.407 9453 9470 9474] 11.950 12036 12081 12.129 12.144 
9.518 9524 9577 9658 9.727 | 12.176 12.281 12313 12452 12.451 
9.733 9758 9.794 98664 9.879 | 12.479 12.532 12.553 12.558 12.574 
9.893 9937 9.940 9942 9.956 | 12.578 

10.030 10.058 10.149 10.176 10.273 


Aux titres anciens non échangés, amortis au tirage du 31 mars 
1958, correspondent les titres suivants amortis avant mise en cir- 


culation : 
12.603 12.604 


La liste des numéres restant à rembourser sur les tirages précé- 
dents a été publiée au Journal officiel du 11 octobre 1957. 











COMPAGNIE TUNISIENNE d'ELECTRICITE et TRANSPORTS 
(C. T. E. T.) 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 595.455.000 F 
SIÈGE SOCIAL : A TUNIS, AVENUE Hagis-BOURGUIBSA 
Registre du commerce : Tunis n° 149, 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1930. 





Amortissement du 1er juillet 1958. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
Compa tunisienne d'électricité et pe + (C. T. E T) a 
par voie de rachats en Bourse à son amortissement du 
ler juillet 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste de pa des titres amortis antérieurement 
restant à rembourser. 










Re en. à 0 MR RR 
DATES :S 

NUMÉROS | de rembour- 4 NUMÉROS | de rembous 
sement. sement. 

a | 
898 qe 4.600 1/1946 12.060 7/1949 

3.143 1/1949 

3.944 7/1946 4.605 7/1944 8.533 7/1944 
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Manufactures des Giaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.609.210.000 F 
1 bis, PLACE Des SAUSSAIES, PARIS (8°) 
R.C.: Seine n° 54-B 3953. 
Obligations 6 1/2 0/0 1949. 

La Compagnie de ne A ayant, en conformité du droit 
qu’elle s’est réservé lors de l'émission, au rachat en Bourse 
des obligations dont l’amortissement était prévu pour le 15 mai 1958, 
U n’a pas été effectué de tirage au _sort. 

Numéros des ee amorties aux tirages antérieurs 
non encore remboursées. 
RE RER 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des d’amorlis- des d'amertis- 
obligations. sement. obligations. sement. 

1884 à 1.887 1954 55621 1957 
33.511 à 32.518 1955 — à + » 
33.569 > J > 
33.703 à 33.707 » 55.643 à 55.654 » 
33.869 à 33.872 » 55.668 à 55670 » 
34.005 à 34008 » 55,672 » 
34.182 à 34.187 » 55675 à 55.677 » 
34.208 à 34.215 » 55.686 et 55.687 » 
a et 35.302 1956 7 + La » 

$ L $ .713 » 
35.307 à 35.315 » 55.748 » 
35.323 à 35.325 > 55.758 à 55.762 » 
35.338 » 65.764 » 
35.592 » 55.774 à 55.776 2 
PE : 58:70 et 55.781 : 

+ ; » 
35.560 à 35.565 » 55.793 à 55.795 » 
35.603 et 35.604 » 55.798 et 55.799 » 
35.656 à 35.640 » 55.801 à 55.805 » 
35.765 à 35.767 » 55.811 : 
DAS à 350 È D — ° 
à EE : 85872 à 5587 , 
EE. , 55.888 à 55.899 : 
35.97 » 55.922 à 55.929 » 
y — à 36.002 » 55958 À 55.940 ’ 

à 55.964 et 55.965 » 
36.057 et 36.058 » 55.963 à 55.987 » 
36.087 à 36.091 > r 
36 148 « 56011 à 56016 » 
56.021 à 56.024 » 
Séoms  : | mans : 
s ; | 
36.249 a 96.254 % 56.043 et 56.044 » 
DR : 86.064 à 56.066 : 
» 
36.314 » 56072 et 56.073 » 
eg : 50268 à 56.091 4 
36.394 et 36.395 » | > 
36401 à 36.403 » 56093 à 56.095 » 
36.413 à 36.417 » 56.107 à 56.117 > 
36432 à 36.446 : 56.128 » 
36.509 à 36.511 » 56.130 » 
36.522 » 56.134 et 56.135 » 
y à nes » er à 56.140 > 
574 » ë 
55.376 et 55.377 1957 | 56.146 et 56.147 » 
55.379 -à 55.381 a 56.168 > 
55430 à 55435 » 56.173 » 
55464 à 55.483 3 56.182 » 
5549%4 à 55.503 » 56.208 à 56.217 » 
56.825 eus: : 56 247 t 56.248 « 

« » e », 
55.532 et 55.533 » 56.268 à 56.274 » 
55.526 à 55.543 » 56.281 à 56.285 » 
55.547 et 55.548 > 56.29% à 56.296 >» 
y et 55.566 » 56.303 à 56.313 nu AR 

» 58.350 
à 55.603 > 58.360 à 58.365 » 
55614 à 55619 » 58515 à 56.517 » 
SOCIETE METALLURGIQUE DE CHAMPAGNE 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1860 MILLIONS DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL : A MARNAVAL-SAINT-DIZIER (HAUTE-MARNE) 
Registre du commerce : Saint-Dizier n° 56-B 38. 

MM. les porteurs d’obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F nominal sont 

pommes M ET ee RD D D nee 
pa de 1 a racheté en Bourse la quantité d'obligations 
Joue pour la treisième tranche de lamortissement Sxé au 


Société Immobilière et Commerciale de Guyenne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctAL : 68, auE NEuvx, BERGERAC (DORDOGNE) 
Registre du commerce : Bergerac n° 56-B 8. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 


Dixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 98 obli- 
gations dont l’amortissement est prévu au ler mai 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 








Manufactures de Produits Chimiqgnes du Nerd 
ETABLISSEMENTS KUHLMANN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.100.000.000 DE Francs 
Srèce SOCIAL : 11, RUE pE LA BAUME, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 3384, 


MM. les porteurs d'obligations 3 1/2 @/0 1945 sont me À que 
la société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée de 
l'émission de ses obligations, a utilisé, par rachats en Lee de 
1951 titres, la totalité de la somme prévue pour le service de 
l'emprunt (amortissement au ler juin 1958). 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse. 








Société Industrielle et Commerciale des Ouvriers Lunetiers 


SOCIÉTÉ À CAPITAL VARIABLE 
SOUS LA RAISON ET LA SIGNATURE SOCIALES 


Cottet, Poichet, Tagnen et C'. 
Srèce soCtAL : 6, RUE PASTOURELLE, A PARIS (3°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2083. 


Obligations de 2.000 F 4 1/2 0/0 1944. 





Amortissement au 15 mai 1958. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé, par rachats en Bourse de 147 obligations, une 
partie de la somme prévue pour l’amortissement au 15 mai 1958. 

La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 
sort, qui a porté sur 158 obligations, a été le 25 mars 1958. 





Liste des 158 obligations 4 1/2 0/0 1944 de 22000 F sorties à ce tirage 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite du numéro 

indiquent l’année d'échéance du remboursement 


4331 à 4340 (58) 








22 à 24 (58) | 2401 à 2410 (57) 
41 à 50 (458) | 249 (58) | 4,400 (57) 
201 à 210 (53) 2.458 (58) | 4604 (58) 
2683 à 2687 (57) | 487% (57) 

487 à 490 (57) | 2689 et 2690 (57) | 4682 à 4490 (58) 
—— à — —< 2691 et 2692 (58) | 4709 et 4710 158) 
SN 55 (On | 2098 à 2700 (58) | 4751 à 4760 (58) 
811 à 818 (57) | 2875 et 2876 (58) | 5018 à 5.020 (57) 
1042 à 1049 (38) | 3016 et 3017 (58) | 5291 à 5300 (58) 
1311 à 13915 (57) 3.101 à 3110 (58) | 5401 à 5404 (58) 
1631 à 1640 (67) | 3491 à S494 (58) | 5.861 à 5870 (57) 
1997 et 1998 (57) | 3497 à 3500 (58) | 5.894 à 5900 (58) 
2079 et 2080 (57) | 3.761 à 3.770 (58) | 6.251 (57) 
2.145 et 2.146 (57) | 44021 à 4023 (58) | 6254 (57) 
2381 et 2.382 (57) | 4055 à 4058 (57) | 6331 à 6340 (58) 


Les obligations amorties au tirage du 25 mars 1958 seront rem 
boursables à partir du 15 mai 1958, coupon au 15 novembre 1958 
attaché, à raison de 2000 F pour les obligations nominatives et 
au porteur, y guichets des sièges, succursales et agences des 
établissements vants : 


Crédit commercial de France ; 
Crédit lyonnais. 
Ce remboursement ne comporte aucune prime de remboursement. 
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Société Industrielle et Commerciale des Ouvriers Lunetiers 


SOCIÉTÉ A CAPITAL VARIABLE 
SOUS LA RAISON ET LA SIGNATURE SOCIALES 


Cottet, Poichet, Tagnon et C:. 
SIÈGE SOCIAL : 6, RUE PASTOURELLE, A PARIS (3) 
R.C.: Seine n° 55-B 2083. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1955, 





Amortissement au ler mal 1958. 


La société, ayant usé de la fâculté qu'elle s’est réservée lors 
de l'émission, a racheté en Bourse 368 obligations, soit la moitié 
du nombre de titres (736) prévu pour l'amortissement au 
ler mai 1958. 

Un tirage au sort, qui a porté sur la seconde moitié des titres 
participant à l'amortissement de 1953, a été effectué le 25 mars 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 368 obligations sorties au tirage de 
1958 et 13 obligations parmi celles qui ont été rachetées en 
Bourse par la société ; 

2° De la série d'obligations sorties au tirage du 1er avril 1957 pour 
l'amortissement au 1er mal 1957 et parmi lesquelles des titres 
n'ont pas encore été présentés au remboursement, 


A la suite des séries sont mentionnés : 

La date d'échéance du remboursement ; 

La jouissance avec laquelle les titres doivent être présentés au 
remboursement ; 

Le montant du remboursement. 


1.295 à 1675 (ler mai 1958), coupon au 1er mai 1959 attaché : 10.656 F. 
12.729 à 13.096 (1er mai 1957), coupon au 1er mai 1958 attaché : 10.578 F, 


_Les obligations nominatives ou au porteur sorties à ces deux 
tirages sont remboursables, sans frais, aux guichets des sièges, 
succursales et agences des établissements suivants : 

Crédit commercial de France ; 

Crédit lyonnais ; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 
et à l’Union européenne industrielle et financière. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission : 9.750 F ; prime de remboursement : 906 F, 


Conventions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle afférente à la prime de remboursement s'élève, pour cet 
amortissement, à 99,66 F lorsque l’exonération est totale, 











SOCIETE INDUSTRIELLE DE FERBLANTERIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 170.940.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 39, BOULEVARD BEAUMARCHAIS, PARIS 
SIÈGE ADMINISTRATIF ; 6, RUE DU MONT-THABOR, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 11776. 


Obligations de 5.000 F 6 0/0 1948. 





Dixième amortissement du 15 juin 1958. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à son amortis- 
sement du 15 juin 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats, 
il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser, 








Société Métallurgique de la Bonneville 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 10, PLACE LÉON-BLUM, PARIS (11°) 
R. C.: Seine n° 54-B 3566. 


Obligations de 2000 F 3,75 0/0 1945. 





Onzième tirage d'amortissement. 


Usant de la facult5 au’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la Société métallurgique de la Bonneville a procédé au rachat en 
Bourse de 225 obligations 3,75 0/0 1945 dont l’amortissement est 
fixé au 15 mai 1958 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1958. 


———— 


Constructions Métalliques de Frovence 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCSs 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE DU TRÉSON, ARLES (Boucxes-u-RHÔNE) 
R.C.: Arles n° 54-B 17. 


‘Obligations 6 0/0 1956 de 10.000 F, 





Deuxième tirage effectué le 2 avril 1958. 


Liste numérique des 232 obligations ue à ce tirage (232 titres 
ayant été rachetés d’autre part par société en vue de cet 
amortissement). 

206 à 437 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 


Les obligations amorties au tirage du 2 avril 1958 seront rem. 
boursables à partir du 15 mai 1958 à raison de 10,554 F, 








T 


MAISON BREGUET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 465.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 15, AVENUE D’EYLAU, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 3057. 


Obligations de 2.000 F 4 0/0 1943-1945. 





Douzième amortissement du ler juillet 1958, 


Ces obligations font l’objet, depuis le 11 mai 1953, d’un échange 
titre pour titre, sans conformité de numéros. 


Liste numérique des 216 obligations sorties au tirage du 1er avril 1958 
et représentant, avec le montant des obligations rachetées en 
Bourse, la totalité de l’annuité prévue au tableau d'amortissement, 


2.745 — 4.516 — 4.591 et 4.592 
— 4,709 — 4.732 et 4.733 — 5.562 
— 12159 à 12.163 — 12462 à 
12.464 — 12.500 à 12.502 — 12.781 
à 12784 — 13.014 à 13023 — 
13.488 — 13.946 à 13.951 — 14.132 
à 14135 — 14536 — 15.213 à 
15.222 — 15.293 à 15.302 — 15.445 
— 15.601 — 15.607 à 15.609 — 
15.717 à 15.739 — 15.795 — 15.823 
à 15.827 — 16.389 ct 16.390 — 





16.645 à 16.654 — 16.703 à 16.708 
— 16.742 à 16.746 — 16.859 à 
16.868 — 17.303 — 17.306 à 17.309 
— 17491 à 17.493 — 17603 à 
17.610 — 18.318 à 18.327 — 18.997 
à 19006 — 19.545 et 19.546 — 
19.725 et 19.736 — 19.757 à 19.760 
— 19.790 à 19.793 — 19.830 à 
19.836 — 19.892 à 19.895 — 20.166 
à 20.170 — 20.196 à 20.199 — 
20.630 à 20.639 — 20.649 à 20.653 





Aux titres anciens non échangés, amortis au tirage du ler avril 
1958, correspondent les titres suivants amortis avant mise en 
circulation : 

20.665 à 20.672 


Les amortissements précédents ayant eu lieu par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de titres restant à rembourser, 








SOCIETE NOUVELLE DE SONDAGES BONNE ESPERANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 234.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 23, RUE DU ROCHER, PARIS (8:) 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 1465. 


e Bons de 10.000 F 6 3/4 0/0 1952. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 250 bons amortis au sixième tirage 
au sort du 9 avril 1958, formant la totalité des titres à amortir 
au ler mai 1958. Ces bons seront remboursables à 10.000 F ; 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des bons non encore présentés au remboursement. 


NUMÉROS ANNÉES NUMEROS 


de remboursement. 














ANNÉES 
de remboursement. 


"#‘ 





657 à 856 54 


1.803 à 2017 57 
1.236 à 1.547 58 2.268 à 2.3 


17 57 














ÿ 





Il a été procédé, en outre, au titre d'amortissement anticipé 
supplémentaire, au rachat en Bourse de 40 bons. 
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AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minerais autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures gazeux et liquides. 


Par pétition du 28 décembre 1957, complétée les 27 janvier et 
18 février 1958, M. Pavot (Charles-Marie-Joseph), agissant en qua- 
lité de président directeur général de la société anonyme Société 
armoricaine de prospection et d'exploitations minières (S.A.PEM.), 
au capital de 12 millions de dont le siège social est à 
Argenton en Landunvez (Finistère), sollicite, en application de 
l'article 12 du décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier 
et du décret du 27 décembre 1955, un permis exclusif de recherches 
de minerai d'uranium. 

Le périmètre du permis sollicité englobe tout ou partie des 
communes suivantes : 

Gouesnou, Brest, Guilers, Bohars. 

Les limites du permis sollicité sont constituées par les côtés d’un 
polygone concave BCDEFGH, dont les sommets sont définis 
comme suit : | 

B. — (Coordonnées Lambert au 1/50.000 : X — 94,15 ; Y — 106,15), 
point de rencontre des routes de Gouesnou à Saint-Renan et de 
Coat-Méal à Lambézellec, auprès du village de Kervalguen, com- 
mune de Lambézellec ; 

C. — Sommet du clocher de l'église de Lambézellec, commune 
de Brest (X = 95,20 ; Y = 102,45) ; 

D. A TRE du clocher de l’église de Guilers (X — 90,40 ; 
Y=1 >; 

E. — Intersection de la ligne joignant le sommet du clocher de 
Guilers et le sommet du clocher de Plouzané avec la ligne joignant 
le sommet du clocher de Saint-Renan et le sommet du clocher de 
Saint-Pierre-Quilbignon, commune de Guilers (X—89,45 ; Y — 102,20) ; 

F. — Sommet du clocher de l’église de Saint-Pierre-Quilbignon, 
commune de Brest (X = 91,65 ; Y — 102,20) ; 

G. — Intersection de la ligne joignant le sommet du clocher de 
l’église de Gouesnou et le sommet du clocher de l’église Saint- 
Martin de Brest avec la ligne joignant le sommet du clocher de 
l'église de Guipavas et le sommet du clocher de la chapelle du 
Bergot en Brest (X — 96,45 ; Y — 102,30) ; 

H. — Sommet du clocher de l'église de Gouesnou. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle d’environ 
2846 hectares. 
Le permis est sollicité pour une durée de trois ans. 


A la demande sont annexés une carte à l’échelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d’un plan au 1/20.000 précisant les sommets et 
les limites du permis sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du lundi 31 mars 
au mercredi 39 avril 1958 inclusivement. Pendant la durée de cette 
enquête, les observations et réclamations seront reçues à la pré- 
fecture de Quimper et transcrites sur un registre spécial ouvert à 
cet effet. Elles pourront également être adressées au préfet du 
Finistère par lettres recommandées. 

Les des en concurrence et les oppositions devront être 
pe adressées dans les formes et délais prévus par l’article 7 
du t du 27 décembre 1955 portant règlement d’administration 
publique sur les permis exclusifs de recherches de substances miné- 
rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures liquides qu gazeux (Journal officiel 
du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture du Finistère, où le public pourra 
en prendre connaissance. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
préfecture du Finistère huit jours au moins avant l’ouverture de 
l'enquête. Pendant la durée de céètte dernière, il restera affiché à 
la préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. 
En outre, pendant la même durée, il paraîtra deux fois, à quinze 
jours d'intervalle, dans les journaux locaux du Finistère. 


Quimper, le 7 mars 1958. Pour le préfet : 
Le secrétaire général. 








AVIS DIVERS 


CONVOCATION 





Les adhérents de l'Association des groupements d'assistance et 
de prévoyance (A. G. A. P.) sont priés d'assister à l'assemblée géné- 
rale annuelle le lundi 28 avril, à quinze heures, au siège, 10, rue 
Taitbout, Paris. 

ORDRE DU JOUR 


Rapport moral. compte rendu financier, questions diverses. 





COMPAGNIE GENERALE des ETABLISSEMENTS MICHELIN 
(ROBERT PUISEUX ET C' 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 6 MILLIARPS DE FRANCS 
4, RUE DU TERRAIL, CLERMONT-FERRAND (Puy-pr-DômE) 
R.C.: Clermont-Ferrand n° 55-B 88, 


F4 Obligations 4 1/2 0/0 1930 de 1.000 F. 





Le lundi 28 avril 1958, à quatorze heures, au siège social, 4, rue 
du Terrail, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), il sera procédé 
publiquement au tirage au sort des obligations 4 1/2 0/0 1 pour 
couvrir la vingt-huitième annuité d'amortissement (période du 
15 juin 1957 au 15 juin 1958). 








Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l’assemblée générale ordinaire 
aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, le 
29 avril 1958, à seize heures trente. 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1957 ; 

2° Questions diverses. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du #6 août 1981) 





18 mars 1958. Déclaration à la souspréfecture de Sens. Groupement 
de productivité de la région de Saint-Julien-du-Sauit. But : recher- 
cher, diffuser et éventuellement mettre en œuvre les procédés 
techniques de nature à accroître la productivité des exploitations 
agricoles et forestières de ses membres. Siège social: mairie de 
Saint-Julien-du-Sault (Yonne). 


18 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Camping-Club international de France (groupe de Rouen). But : 
pratique du camping et des sports et activités de plein air, organi- 
sation de camps de week-end et de vacances. Siège social : chez le 
président, 41, rue Ledru-Rollin, Sotteville-lès-Rouen, 


19 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg, 
Centre familial de vacances de l’agglomération cherbourgeoise. But : 
assurer à l’enfance et à la jeunesse des loisirs (et spécialement des 
vacances) sains et éducatifs, le plus possible au grand air. Siège 
social : 22, rue TourCarrée, Cherbourg (Manche), avec bureaux 
même ville, 8, rue Segondat (Manche). 





19 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Etoile 

de Coudray-Puiseux. But : pratique des sports, de l'édu- 
cation physique et des activités de plein air. Siège social: café 
Baillier, lieudit Coudray-Puiseux, Puiseux-en-France (Seine-et-Oise), 


20 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Comité 
des fêtes de Monlezun-d'Armagnac. But : organisation de fêtes offi- 
cielles, patronales et autres. Siège social: mairie de Monlezun- 
d’Armagnac (Gers), 





21 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Ponte 
Neuvo. But : répression du braconnage en vue du repeuplement de 
cours d’eau. Siège social: mairie d’Olcani (Corse), 


25 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Société 

protectrice des animaux de l'arrondissement de Saintes. But : pro- 

me _ animaux. Siège social: mairie de Saintes (Charente- 
aritime). 





26 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord, 
Association des chasseurs et propriétaires terriens de la commune 
de Tremeven. But : groupement des chasseurs, développement: du 
gibier, destruction des nuisibles et répression du braconnage, Siège 
social : mairie de Tremeven. 


27 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Comité départemental de défense des boissons nationales. But : 
défendre le prestige des boissons nationales. Siège social: 1, rue 
Lesage, Limoges. 








——_. 
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27 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
#micale des Bretons de Nogent-sur-Marne et sa région. But : resser- 
rer les liens d'amitié, favoriser les relations culturelles entre les 
originaires des départements bretons résidant à Nogent-sur-Marne 
et sa région. Siège social: 88, boulevard de Strasbourg, Nogent- 


sur-Marne. 





27 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Amicale 
laïque intercommunale du haut-canton d2 Cast'llon. But : éducation 
populaire postscolaire, organisation d’activités éducatives et sociales 
et de loisirs sportifs et culturels. Siège social: mairie de Saint- 
Philippe-d’Aguilhe (Gironde). 


29 mars 1958. Déclaration, à la sous-préfecture de Langres. Les Amis 
du Génie. But : développer l’union et l’entraide entre les jeunes filles, 
favoriser la création d’une société de théâtre amateur et l’arran- 
gement d’une salle de théâtre. Siège social: 23, rue du Génie, 
Bourbonne-les-Bains (Haute-Marne). 


31 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. La Boule 
du Marché. But: pratique du jeu de boules. Siège social: café 
Henry, Barbentane (Bouches-du-Rhône). 


1er avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. Asso- 
ciation pour la jeunesse et l'aide aux familles, But : création d’une 
cantine et œuvres diverses. Siège social: mairie d’Essertines-en- 


Donzy (Loire). 


ler avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Association « inoubliable Exil -. But : renseigner les nouveaux arri- 
vants à Yvetot sur la possibilité de vie matérielle dans cette ville 
en leur indiquant les pensions susceptibles de les recevoir dans 
les meilleures conditions ; mettre à la disposition des membres des 
moyens de distractions et de divertissements. Siège social : Inou- 
bliable Exil, 42 A, rue Edmond-Labbé, Yvetot. 


— 





2 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Ping-Pong-Club luçonnais. But : pratique du tennis de table, Siège 
social : 48, avenue de Gaulle, Luçon (Vendée). 


2 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. Asso- 
ciation Saïnt-Guillaume. But: culture physique de la jeunesse, 
loisirs et culture générale par le théâtre, le cinéma, la clique, la 
bibliothèque. Siège social: patronage, rue de la Gare, Pleurtuit 


(Ille-et-Vilaine). 


2 avril 1958. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Comité 
des fêtes de Saint-Caradec. But : organiser des fêtes et réjouissances 
populaires prévues au calendrier des fêtes. Siège social : mairie de 


Saint-Caradec. 


2 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Compagnons 
de l'entraide. But : donner le plus de joie possible, remonter le moral 
des malades dans les sanas, préventoriums, établissements hospita- 
liers ; aider toutes sortes d’associations et œuvres s’occupant de 
bienfaisance afin d'augmenter leurs ressources financières pour le 
développement de leurs œuvres. Siège social : 59, avenue Edouard- 
Vaillant, Boulogne-sur-Seine. 


2 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Fanny-Club 
de Villedieu-la-Blouère. But : pratique du jeu de boules provençal : 
pétanque et lyonnais. Siège social: café du Centre, Villedieu-la- 
Blouère (Maine-et-Loire). 


2 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Comité des 
fêtes de Beausse. But : organiser la fête annuelle de Beausse ainsi 
que toutes manifestations récréatives, sportives et culturelles. Siège 
social : mairie de Beausse (Maine-et-Loire). 


3 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Charente. Comité 
des fêtes de Saint-Angeau. But : organiser des fêtes en général en 
accord avec le conseil général, à son profit et au profit des œuvres 
sociales. Siège social: mairie de Saint-Angeau. 


4 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. Yachting- 
Club du Der. But : pratique de la navigation à voile. Siège social : 
148, Grande-Rue, Eurville (Haute-Marne). 


4 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Amicale laïque de Surin. But : diffuser la pensée laïque et défendre 
les institutions laïques ; établir un lien entre les familles et l’école ; 
prolonger l’œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire. 
Siège social : école publique de Surin (Vienne). 


5 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. Ciné- 
Club de Forcalquier. But : diffusion de la culture cinématographique. 
Siège social: mairie de Forcalquier (Basses-Alpes). 





8 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Amicale 
du Saoutadou. But : donner plus de vitalité au quartier du Saoutaäou 
et venir en aide, dans la mesure de ses possibilités, aux nécessiteux 
de la ville. Siège social : caves Saint-Blaise, rue Antoine-Guy, Millau 


(Aveyron). 





9 avril 1958. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Asso. 
ciation de gestion de l'école d'enseignement ménager agricole de 
Rohannec’h. But : assurer en commun là vie matérielle des élèves ; 
offrir aux jeunes filles qui la fréquentent les conditions de pension 
les plus avantageuses et faciliter les applications pratiques du pro- 
gramme d'économie domestique. Siège social: domaine de Rohan- 
nec’h, Saint-Brieuc. 


10 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Troyes. Amicale du 
personnel des établissements Louis Bonbon. But : soutenir les liens 
d'amitié du personnel. Siège social : 8, rue Bégand, Troyes. 








10 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Cahors. Syndicat des 
propriétaires du lotissement de Cabessuf-Haut, But: défense des 
intérêts des propriétaires et embellissement du lotissement. Siège 
social : mairie de Cahors. 


11 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Havre 
Athlétic-Club (section volley-ball féminin). But : pratique du volley- 
ball en salle et en plein air. Siège social : au domicile du président, 
115, rue de la Cavée-Verte, le Havre (Seine-Maritime). 





MODIFICATIONS 





4 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. L’Asso- 
ciation des donneurs de sang sauveteurs de Seine-et-Marne change 
son titre qui devient Association des donneurs de sang de la région 
de Melun. Siège social : 3, rue d’Abeilard, Melun. 


7 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
de l’aide aux mères de famille transfère son siège social du 21, rue 
des Ecoles, Sceaux, au 2, rue du Docteur-Roux, Sceaux. 





11 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
camps et relais de la jeunesse change son titre qui devient Loisirs 
et vacances de la jeunesse. Siège social : 9, rue Humblot, Paris. 


15 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Le Tennis-Club des Chantiers et ateliers de Provence change son 
titre qui devient TennisClub d2 Martigues - Port-de-Bouc. Siège 
social : Chantiers et ateliers de Provence, Port-de-Bouc (Bouches-du- 


Rhône). 


17 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. L'Association 
populaire familiale de la région de la Nièvre change son titre qui 
devient Association populaire familiale de Nevers. Siège social: 
30, rue de la Pique, Nevers. 


25 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. L'Association 
des étudiants de l’Institut commercial de l’université de Grenoble 
change son titre qui devient Association des étudiants de l'institut 
d'études commerciales de l’université de Grenoble (section enseigne- 
ment commercial). Siège social: à l’Institut, 2, rue du Général- 


Marchand, Grenoble. 


28 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
nationale des cheminots anciens combattants, prisonniers et victimes 
des deux guerres transfère son siège social du café des Capucines, 
64, faubourg Bonnefoy, Toulouse, au café Pierre, 46, rue de Périole, 


Toulouse. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 mars 1958 : page 3100, 
% colonne, 4° insertion, au lieu de: « Moto-Camping-Club de Paris», 


lire: « Moto-Camping-Club de France ». 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 


1939.) 


21 février 1958. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
réfecture de police le 3 avril 1958.) Chambre de 


gistrée à la n: bre « 
commerce américaine en France. But: commerce franco-américain. 


Siège social: 21, avenue George-V, Paris. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





